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Les États généraux de la recherche sur le Droit et la 
Justice : une dynamique collaborative à poursuivre  

Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice, 
co-organisés par le GIP Mission de recherche Droit et Justice 
ainsi que par les professeurs Thomas Clay et Bénédicte Fau-
varque-Cosson, pour le secrétariat d’État en charge de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche, ont réuni, le mois 
dernier, pendant quatre jours de débats, les chercheurs, les 
professionnels du droit et les décideurs publics. La triparti-
tion entre ces communautés ne souffre pas bien entendu de 
comparaison avec celle des trois ordres de l’Ancien Régime et 
certes aucune bastille n’est plus à prendre mais il demeure, à 
n’en pas douter, quelques cloisons à faire tomber… Telle était 
bien en tout cas l’ambition de cette manifestation : favoriser 
le dialogue entre ces trois communautés, entre les institu-
tions, au premier rang desquelles l’université et le CNRS, ou 
entre les disciplines, formuler des recommandations pour 
améliorer l’organisation de la recherche et faire émerger les 
nouvelles problématiques de la recherche de demain. 

Introduites par le secrétaire d’État à la recherche ainsi que 
par le secrétaire général du ministère de la Justice et clôtu-
rées par le garde des Sceaux, structurées autour de tables 
rondes et d’ateliers participatifs, faisant intervenir près de 
150 participants, professeurs d’université, chercheurs du 
CNRS, magistrats, avocats, responsables politiques, devant 
un public de plus de 700 personnes au total, issues princi-
palement de la recherche et des professions juridiques et 
judiciaires, diffusées en direct sur le web (1), ces journées 
ont été, de l’avis de tous, un succès et ont impulsé une dyna-
mique qu’il faut désormais poursuivre.

Un peu plus de dix ans après un événement de même am-
pleur, organisé par le GIP (2), et 25 ans après les Assises 
nationales de la recherche qui s’étaient déroulées à la Sor-
bonne, ces États généraux ont d’abord permis de mettre en 
valeur les évolutions positives et la vitalité de la recherche 
actuelle sur le droit et la justice. 

Les principales évolutions positives de ces dix dernières 
années 

Citons parmi elles :

 -Les relations complexes qu’entretiennent l’État et les 
sciences humaines et sociales se sont nettement pacifiées. 
Certains obstacles épistémologiques ont été levés, ce qui a  
permis le développement d’autres approches en parallèle de 
celles des courants de la sociologie dénonciatrice d’un droit 
complice de la domination sociale. La recherche en sciences 
humaines et sociales peut désormais répondre à une com-
mande publique sans être ravalée au rang de science ancil-
laire. 

 -Le droit et la justice sont devenus des objets d’enquêtes so-
ciologiques ordinaires et les méthodologies de la sociologie, 
comme de l’anthropologie, ont été appliquées à des études 
sur l’audience, le fonctionnement de la justice et les mobili-
sations du droit, comme en témoignent de nombreuses re-
cherches  parmi les 230 qu’a suivies  le GIP ces dix dernières 
années. 

- L’université s’est ouverte à la recherche collective, interdis-
ciplinaire, non positiviste, et le GIP travaille de plus en plus  
avec les laboratoires de droit universitaires, aux côtés du 
CNRS, des UMR, comme celle du CESDIP, ou d’autres  institu-
tions comme l’EHESS.

-Les décideurs publics reconnaissent de plus en plus l’inté-
rêt de la participation des chercheurs à l’évaluation des poli-
tiques publiques et leur rôle consultatif dans la prise de déci-
sion (3). La place des juristes dans le débat public s’affirme, 
comme l’ont montré les tables rondes sur la laïcité ou sur 
le droit pénal face à la dangerosité ; leur capacité à inven-
ter de nouveaux instruments juridiques se révèle décisive 
pour l’évolution du droit, comme les intervenants de la  table 
ronde  sur l’environnement nous l’ont donné à voir avec brio.

Par Sandrine Zientara-Logeay 
Directrice de la Mission de recherche Droit et Justice

(1) Les tables rondes ainsi que les discours introductifs et de clôture sont toujours visibles  sur le lien suivant : https://webcast.in2p3.fr/events-etats_generaux_de_la_

recherche_sur_le_droit_et_la_ justice et donneront prochainement lieu à une publication chez LexisNexis.

(2) Quelles perspectives pour la recherche juridique ?, PUF, collection droit et justice, 2007.

(3) Voir à cet égard le colloque : Gouverner en connaissance de cause : comprendre , prévoir et décider,  co-organisé par l’ENA et l’ENS, tenu le 6 mars 2017 à l’ENA.

« La question démocratique ne peut être repensée sans 
que le droit le soit lui-même » Jacques Commaille, 
in A quoi sert le droit ?, Paris, Folio, 2015.

© X. Curtat/DICOM/Ministère de la justice
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-Les chercheurs se sont désormais emparés des nouvelles thé-
matiques autour de la globalisation et du numérique. L’open 
data et la révolution que constituera, à terme, la mise à la 
disposition du public, à titre gratuit, des décisions de justice 
(de l’ordre de 1 800 000), prévue par la loi du 7 octobre 2016 
pour une République numérique, ainsi que le développement 
annoncé d’une justice dite prédictive, ouvrent de nouvelles 
perspectives de recherches. 

Ces signes encourageants d’une évolution positive ne sau-
raient toutefois masquer les difficultés, les manques et la né-
cessité de dégager des  pistes de réformes, réalisables même 
dans un contexte budgétaire contraint. 

Quelques pistes pour remédier aux difficultés persistantes

Alors que les catégories traditionnelles du droit méritent d’être 
réinterrogées dans un monde contemporain qui pose aux cher-
cheurs le défi de l’innovation et de la créativité, ces derniers ne 
sont pas encouragés à la prise de risques scientifiques. Le pro-
fesseur Pascale Deumier a souligné, avec d’autres, les injonc-
tions contradictoires des autorités de tutelle auxquelles sont 
soumis les enseignants-chercheurs à l’université, en faveur à 
la fois de la recherche individuelle, qui demeure nécessaire en 
droit et qui est la seule prise en compte dans l’évaluation des 
carrières, et de la recherche collective et interdisciplinaire, qui 
permet d’obtenir les financements et répond davantage aux 
exigences d’un point de vue externaliste sur le droit, dans 
lequel les juristes ont toute leur place. De même, force est 
de constater la difficulté des jeunes chercheurs, du fait des 
cloisonnements disciplinaires hérités de la fameuse summa 
divisio, à obtenir du CNU leur qualification  pour des thèses 
originales et aux confins de plusieurs  savoirs, ce qui paraît 
un handicap pour la construction dans l’avenir d’un vivier de 
chercheurs universitaires non positivistes et novateurs. Au 
CNRS, la place de la recherche en droit doit encore être confor-
tée, comme le souligne le professeur Rostane Medhi (4), et sa 
dimension internationale doit s’affirmer.

Les échanges entre les chercheurs et les juridictions doivent 
s’intensifier. Au préalable il convient de mener une réflexion 
sur le droit de la recherche sur la justice (modalités et condi-
tions d’accès aux données, aux dossiers, au terrain) afin de 
disposer, à terme, d’une base textuelle claire et de mettre à 
disposition des juridictions et des chercheurs des outils adap-
tés. Il faut aussi partager les expériences et assurer la « circula-
risation » de l’information sur les  recherches en cours (suivies 
par le GIP ou fruits d’initiatives locales) et sur les besoins des 
juridictions, comme l’a souligné Jean-François Beynel, premier 
président de la cour d’appel de Grenoble.  

Enfin, il est nécessaire que les chercheurs restituent leurs ré-
sultats aux « parties prenantes », pour  leur intérêt réciproque 
bien compris. L’amélioration de l’accessibilité des praticiens 
aux travaux suppose aussi de se doter d’une cartographie de la 
recherche sur le droit et la justice, de construire, comme nous 
y invite Didier Torny, directeur adjoint scientifique de l’InSHS  
du CNRS, de nouveaux outils, tels les états de l’art ou les syn-
thèses, et d’exploiter de nouveaux modes d’échanges, tels des 
forums ouverts aux chercheurs et aux praticiens. 

Vers une politique collaborative 

Enfin et surtout, il reste à définir une politique collaborative  
qui  permettra  une co-construction des champs de recherches. 
A cet égard les échanges, comme les contacts qui se sont 
noués à l’occasion des moments de convivialité de ces jour-
nées, entre les institutions présentes, les chercheurs et les pra-
ticiens, sont de bon augure. Le GIP a ainsi pu concrétiser sa col-
laboration avec l’ANR : il sera présent dans les discussions sur 
sa future programmation, ce qui permettra d’inclure davan-
tage de problématiques concernant le droit et la justice. Lionel 
Obadia, responsable du département SHS à l’ANR, a lancé un 
appel aux chercheurs en droit à candidater davantage à l’ANR 
et aux projets européens. Le GIP, que plusieurs intervenants 
ont qualifié à cet égard « d’incubateur », grâce à la fois à son 
indépendance et à sa proximité – acquise  avec le ministère et 
le CNRS et encore à approfondir avec les juridictions – pourra 
aider à la construction de cette politique collaborative. Il s’y 
engage en tout cas. 

Ces évolutions sont indispensables pour que la recherche 
réponde aux défis du monde contemporain, du numérique 
et de la globalisation déjà évoqués et de l’émergence, dans 
un contexte de crise de l’ordre démocratique, d’un nouveau 
modèle délibératif et de nouvelles formes de justice. Le pro-
fesseur Loïc Cadiet, lors d’une conférence plénière magistrale, 
a montré comment la diversification des modes d’accès à la 
justice et les nouveaux modes de règlement des litiges trans-
formaient en profondeur la justice, désormais conçue comme 
un système global de justice plurielle, qu’il faut préserver de la 
« marchéisation » et il a invité les chercheurs à penser désor-
mais « une écologie sociale de la justice » (5).  

Au soir de ces États généraux, les conditions, au moins intel-
lectuelles, d’un aggiornamento de la recherche paraissaient  
réunies mais, pour éviter les lendemains qui déchantent, il 
faut continuer à mobiliser les énergies, rester vigilants et pour-
suivre la dynamique de cette politique collaborative. Et pour ce 
faire, nous avons besoin de chacun d’entre vous. 

(4) Rapport de la mission sur la recherche juridique au CNRS, de Rostane Medhi : http://www.cnrs.fr/inshs/docs-breves/rapport-rostane-mehdi.pdf

(5) Conférence prononcée lors des États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice, parue chez Dalloz, recueil 2017, p. 522, 

sous le titre « L’accès à la justice. Réflexions sur la justice ».
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En 2017, lancement de trois nouveaux appels 
à projets

Dans le cadre de l’exécution de sa programmation scientifique annuelle 2017, la Mission de recherche Droit et Justice 
vient de lancer trois appels à projets sur les thèmes « Droit, justice et numérique », « Le(s) bien(s) commun(s) » et 
« Les longues peines ».

La première thématique recouvre les questionnements posés par l’utilisation d’instruments numériques et des grands sys-
tèmes d’information, et par leurs impacts sur les pratiques des acteurs de la justice. Elle incite à la réflexion sur les limites et 
les dangers, techniques, humains et professionnels, des bouleversements liés à cette utilisation, ainsi qu’à la création d’outils 
innovants, susceptibles d’améliorer le fonctionnement de la justice.

La deuxième thématique propose d’examiner le concept de « bien(s) commun(s) », d’identifier et d’analyser les diverses 
formes juridiques et institutionnelles qui se mettent en place, d’en comprendre les enjeux tant théoriques que pratiques, en 
France et dans les autres pays.

La dernière concerne l’analyse des dispositifs destinés aux personnes condamnées à de longues peines (libération condition-
nelle, rétention de sûreté, évaluation de la dangerosité), de leur fonctionnement et de leur évaluation, notamment en matière 
de lutte contre la récidive. Elle invite à interroger le sens des longues peines dans nos sociétés.

Ces appels dont la date limite de réponse est fixée au mardi 2 mai 2017 sont ouverts aux équipes pluridisciplinaires de 
chercheurs.

Et bientôt... une seconde vague d’appels à projets 

Une seconde campagne d’appels à projets sera lancée au mois de juillet 2017 sur les relations entre avocats et magistrats, sur 
l’observation du travail à la PJJ, sur la radicalisation violente ainsi qu’une autre thématique en lien avec l’Observatoire de la 
récidive et de la désistance, créé par le décret du 1er août 2014.

Tous les renseignements pour candidater sont disponibles sur :

 www.gip-recherche-justice.fr

Et bien sûr la Mission de recherche Droit et Justice participe toujours au financement de 
projets spontanés

En dehors de ces appels à projets, la Mission de recherche Droit et Justice offre la possibilité de présenter un projet spontané 
de recherche ou bien un projet de colloque, ou encore une demande d’aide à la publication. En effet, la Mission participe éga-
lement au financement de colloques et de journées d’études dans le domaine du droit et de la justice, présentant un intérêt 
scientifique avéré. Elle est aussi susceptible d’apporter son aide à l’édition d’ouvrages présentant un intérêt scientifique majeur 
et favorisant une avancée des réflexions dans les domaines du droit et de la justice. Cette aide est accordée en priorité pour 
la publication d’ouvrages dans des maisons d’édition publiques, comme les presses universitaires. Tout projet spontané est 
évalué par le Conseil scientifique de la Mission, lequel se réunit deux fois par an (session de printemps et session d’automne). 
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Prix Jean Carbonnier et Prix Vendôme : 
la campagne  2017 de recueil des candidatures 
est ouverte

Prix Carbonnier de la recherche sur le droit et la justice 2017

Ce prix récompense des travaux portant sur le droit ou la justice, quelle que soit la discipline des sciences humaines et 
sociales concernée. Rédigés en français, publiés ou non, ils doivent constituer pour leur auteur, français ou étranger, l’une 
de ses premières recherches ou l’un de ses premiers travaux. Ils doivent avoir été achevés, et soutenus s’il s’agit d’une thèse, 
entre le 1er septembre 2015 et le 31 décembre 2016. Une subvention de 5000 € est attribuée au lauréat. Depuis 2017, le Prix 
Carbonnier est attribué en partenariat avec les éditions Dalloz. 
La date limite de dépôt des candidatures est fixée au vendredi 21 avril 2017. 

En savoir plus :
http://www.gip-recherche-justice.fr/2017/01/31/prix-carbonnier-2017/

Prix Vendôme 2017

Ce prix attribué par le ministère de la Justice et la Mission de recherche Droit et Justice distingue chaque année une thèse 
de droit pénal, de procédure pénale ou de sciences criminelles portant sur un sujet intéressant particulièrement le ministère 
de la Justice, en partenariat avec les éditions LexisNexis. Une subvention de 3000 € est attribuée au lauréat. Les candidats 
devront avoir soutenu leur thèse – entre le 1er septembre 2015 et le 31 décembre 2016. 
La date limite de dépôt des candidatures est fixée au vendredi 21 avril 2017.

En savoir plus :
http://www.gip-recherche-justice.fr/2017/01/31/prix-vendome-2017/

N.B. : Les candidats ayant postulé aux Prix les années précédentes ne sont pas admis à concourir.

La Mission accueille une nouvelle responsable 
du suivi scientifique des recherches 

Docteure en science politique, Jeanne Chabbal a consacré sa thèse aux politiques péni-
tentiaires et au travail parlementaire sur la prison. Ancienne élève de l’Institut d’études 
politiques (IEP) de Lille, elle enseigne depuis plusieurs années à l’université et a exercé 
les fonctions de collaboratrice parlementaire à l’Assemblée nationale ainsi que de res-
ponsable de communication institutionnelle dans le secteur associatif de la santé et 
des solidarités. Jeanne Chabbal a rejoint la Mission de recherche Droit et Justice où 
elle assure, depuis janvier 2017, aux côtés de Victoria Vanneau, le suivi scientifique des 
recherches, leur valorisation ainsi que l’organisation des prix de la recherche en droit.

Pour la contacter : 01 70 22 70 55/chabbal@gip-recherche-justice.fr
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Actualités de la Recherche

Pleins feux sur les États généraux
30 janvier-2 février 2017

Par Ariane Clément, assistante scientifique en charge des 
États généraux, Mission de recherche Droit et Justice.

La Mission de recherche Droit et Justice et le secrétariat d’État en 
charge de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, ont co-or-
ganisé les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice, 
en partenariat avec l’ENM, le CNRS et le ministère de la Justice, du 
30 janvier au 2 février 2017 sur le campus Gérard Mégie du CNRS 
à Paris (16e). 

Les États généraux, tels que présentés par Sandrine Zientara-Lo-
geay, directrice de la Mission de recherche Droit et Justice, ont été 
conçus comme « un moment d’échanges et de rencontres entre 
chercheurs et praticiens afin que chacun appréhende davantage 
les logiques, les attentes et les besoins de l’autre ».

Cette manifestation s’inscrit dans le sillage d’événements anté-
rieurs. En effet, en mars 2005, le GIP Mission de recherche Droit 
et Justice avait organisé pour ses dix ans un grand colloque intitulé 
« Quelles perspectives pour la recherche juridique ? », qui faisait 
lui-même suite à une manifestation organisée à la Sorbonne en 
1991, intitulée « Les Assises nationales de la recherche ».

Une parité entre chercheurs et praticiens 

Devant la nécessité d’une grande concertation sur l’avenir de la 
recherche dans le domaine du droit et de la justice et sur la forma-
tion des juristes, il a été décidé de fusionner le projet conçu par la 
Mission sur une initiative de Florence Renucci, directrice adjointe 
de la Mission, avec celui du secrétariat d’État en charge de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche, porté par le professeur 
Thomas Clay, en organisant un événement unique d’une durée de 
quatre jours. 

Cette manifestation a rassemblé 150 intervenants (chercheurs, 
enseignants-chercheurs, praticiens, magistrats, avocats, membres 
de l’administration centrale de la justice) autour de treize tables 
rondes, sept ateliers et deux conférences plénières. 

(1) Ateliers portant sur la recherche  (les partenariats entre les juridictions et le milieu de la recherche, les outils de recherche, les sources de la recherche, les réseaux 

et laboratoires de recherche) et sur certains thèmes (la barémisation de la justice, la déjudiciarisation, les lanceurs d’alerte et la radicalisation).

(2) Les vidéos à la demande des États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice sont disponibles à l’adresse suivante : 

https://webcast.in2p3.fr/events-etats_generaux_de_la_recherche_sur_le_droit_et_la_ justice

Les tables rondes étaient composées en deux temps : des interven-
tions d’une courte durée en lien direct avec la thématique générale 
de la table ronde, puis des discussions d’une durée plus importante 
ayant pour objectif de questionner les problématiques soulevées 
par les intervenants. La volonté a été d’intégrer au mieux les pro-
fessionnels du droit dans le débat et de respecter une certaine 
parité entre les prises de parole des chercheurs et celles des pra-
ticiens.

Parallèlement, des ateliers (1) à visée plus programmatique se sont 
tenus dans une salle annexe, traitant de problématiques perti-
nentes mais n’ayant pu être abordées lors des tables rondes ou 
seulement de manière succincte. L’objectif de ces discussions était 
de mettre en avant les chercheurs, de favoriser la valorisation de 
leurs recherches et de faire émerger un certain nombre de recom-
mandations sur les sujets traités.

Un public très diversifié 

Il est également important de signaler la grande diversité du pu-
blic présent, composé d’enseignants-chercheurs, de chercheurs, 
de membres des professions juridiques et judiciaires (magistrats, 
avocats, notaires), de doctorants ou encore de quelques journa-
listes. Au total, ces États généraux ont accueilli 700 personnes sur 
les quatre jours. Grâce à la captation vidéo de l’événement, il était 
également possible d’assister en direct à la retransmission de ces 
journées sur internet. La manifestation étant maintenant passée, 
il est toujours possible de visionner les vidéos à la demande sur 
un site dédié (2). A ce jour, les vidéos des États généraux ont été 
visionnées à 2 557 reprises.

Un an de préparation aura été nécessaire à l’organisation de ces 
États généraux entre l’élaboration de la programmation scienti-
fique par leur Comité scientifique (voir encadré p. 9), la prise de 
contact avec les intervenants et la préparation logistique de l’évé-
nement.
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Objectifs et bilan des États généraux

Chaque journée a été consacrée à une thématique particulière : 
la première à l'avenir de la recherche, la deuxième aux acteurs 
du droit et de la justice, les deux suivantes à la présentation 
d'un certain nombre de thèmes d'actualité de la recherche dans 
le domaine du droit et de la justice. 

Un des objectifs était d’identifier les grandes orientations ac-
tuelles de la recherche sur le droit et la justice, de réaliser une 
synthèse de ce qui est ainsi que des grands changements, voire 
bouleversements, auxquels cette recherche se trouve actuelle-
ment confrontée. Une vue d’ensemble de la recherche nationale 
et internationale en droit a été esquissée pour appréhender au 
mieux les grands thèmes de la recherche juridique et judiciaire, 
afin d’identifier les nouvelles collaborations qui pourraient être 
mises en place pour améliorer le dialogue entre le monde de la 
recherche et celui des praticiens. Ces journées ont été l’occa-
sion de (re)penser la place des sciences juridiques dans l’ordre 
politique et social, puis d’en tirer les conséquences du point de 
vue de la recherche en encourageant des travaux résolument in-
terdisciplinaires et pluridisciplinaires. Cette démarche s’inscrit 
dans un mouvement plus général de visibilité et de valorisation, 
par les institutions nationales et internationales, de leur propre 
production des savoirs.

Une orientation prospective

Les États généraux ont été l’occasion de mener une analyse 
prospective des grandes questions en matière de droit et de 
justice, d’essayer d’identifier et d’analyser les changements iné-
vitables auxquels la recherche sera confrontée dans les années 
à venir, d’anticiper au mieux les enjeux futurs et de réfléchir 
collectivement aux solutions pouvant être apportées pour y 
répondre. Il s'agissait de mettre en avant des sujets en lien avec 
la transformation progressive de la justice elle-même. 

C'est le cas notamment de l’étude du rapport entre le droit et les 
sciences et techniques qui soulèvent de nombreuses interroga-
tions sur le plan éthique et déontologique, mais également de 
la gestion et de l’encadrement juridique des risques liés à leur 
utilisation. De même le thème de la dangerosité en droit pénal, 
traité avec beaucoup de précautions par les juristes, nécessite 
une confrontation interdisciplinaire des recherches. 

Ces États généraux ont également été pensés pour rendre 
compte des bouleversements qui transforment les habitudes et 
les pratiques dans le domaine juridique et judiciaire. Ainsi, une 
place importante a été consacrée à l'introduction du numérique 
et à ses effets dans l'évolution des missions et obligations des 
praticiens, aux réflexions sur les grandes transformations de la 
justice en matière de numérique, notamment l'accompagne-
ment vers la cyberjustice avec l'introduction de nouveaux outils 
tels que la justice prédictive ou les « smarts contrats » qui font 
craindre aux professions juridiques et judiciaires des impacts 
négatifs sur leur activité. Parallèlement, une table ronde a été 
consacrée à la formation des juristes. 

Au-delà des critiques formulées à l'encontre de l'université sur 
la formation dispensée aux futurs praticiens, il existe sur ce 
sujet de véritables défis de renouvellement des méthodes de 
formation. Des questions ont été abordées, telles que la volonté 
croissante de compléter la formation initiale par une formation 
continue qui permettrait une meilleure appréhension et com-
préhension du droit à travers la pratique de l'expérimentation 
encadrée au sein même du cursus universitaire.

Enfin, ces journées ont permis de préciser le rôle des acteurs 
de la recherche sur le droit et la justice. Un des objectifs a été 
d’apporter des pistes de réflexion et d’action pour faire dialo-
guer les chercheurs et enseignants-chercheurs des disciplines 
juridiques ainsi que des sciences humaines et sociales (l’orga-
nisation de la table ronde sur l’interdisciplinarité ou encore 
sur l’internationalisation de la recherche en est la parfaite il-
lustration), ainsi que d’alerter sur le manque de moyens et de 
mesures effectives dont disposent les différents acteurs pour 
instaurer un véritable dialogue. Contrairement à l’idée selon 
laquelle l’association entre le monde de la recherche et celui 
des praticiens relèverait de l’impossible voire de l’utopie, ces 
journées ont permis d’ouvrir le dialogue entre les chercheurs 
et les professionnels de tous horizons dans le but de confronter 
les logiques et de mieux cerner les besoins des praticiens et des 
décideurs publics, en optimisant à cet égard l’organisation de la 
recherche. Les professionnels participent activement par la pra-
tique du droit à l’enrichissement de la recherche, c’est pourquoi 
un des objectifs de ces quatre journées a été de multiplier les 
rencontres et d’encourager de nouvelles initiatives pour que la 
recherche en droit s’ouvre aux défis politiques, économiques, 
technologiques et sociétaux de demain.

À ce titre, la Mission de recherche Droit et Justice, interface 
entre le monde de la recherche et le monde judiciaire et admi-
nistratif, se veut être un exemple et encourage le décloisonne-
ment des disciplines.
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Et après ?

Forts de la réussite de ces États généraux, de la richesse des 
interventions, des dialogues et débats suscités, la Mission de 
recherche Droit et Justice et le secrétariat d’État en charge de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche souhaitent profiter 
de cette dynamique pour publier dans les mois à venir les actes 
de ces journées réunissant les interventions des participants 
ainsi que des synthèses des tables rondes et des ateliers. 

Il est également prévu d’élaborer une contribution collective 
contenant une série de préconisations pour améliorer l’organi-
sation de la recherche en droit et sur la justice. Dans le prolon-
gement de la réalisation d’une synthèse sur ce qui est, l’objectif 
des États généraux est en effet de s’interroger sur les problé-
matiques à venir et de faire émerger les axes de recherches de 
demain.

Cette manifestation de grande ampleur suscitera, nous l’espé-
rons, d’autres échanges ainsi que des collaborations entre 
chercheurs, enseignants-chercheurs et praticiens, et permettra 
de définir de grandes orientations pour la recherche future en 
droit. Il est nécessaire de continuer à adopter un regard attentif 
vis-à-vis des champs de recherche non encore ou insuffisam-
ment exploités, sur les lacunes qui existent et subsistent actuel-
lement dans le domaine de la recherche sur le droit et la jus-
tice et sur les progrès qu’il reste à accomplir, notamment dans 
l’établissement d’un dialogue entre les chercheurs, les univer-
sitaires, les praticiens, les juridictions et les décideurs publics.

Le Comité scientifique des États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice (par 
ordre alphabétique) : 

- Thomas Clay, conseiller personnel du secrétaire d’État chargé de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Thierry 
Mandon, professeur à l’Université de Versailles-Saint-Quentin (Université Paris-Saclay) ; 

- Ariane Clément, assistante scientifique en charge des États généraux à la Mission de recherche Droit et Justice ; 

- Bénédicte Fauvarque-Cosson, chargée de mission à la direction générale de la recherche et de l’innovation au ME-
NESR, professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) ; 

- Florence Renucci, directrice de recherche CNRS, directrice-adjointe de la Mission de recherche Droit et Justice ; 

- Sandrine Zientara-Logeay, magistrat, inspectrice générale de la justice, directrice de la Mission de recherche Droit 
et Justice.

Les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice ont été organisés avec le soutien de Didier Torny, directeur 
adjoint scientifique de l’Institut des sciences humaines et sociales (InSHS) du CNRS, sections 36-40 (Sociologie, science 
politique et droit), et de Loïc Cadiet, professeur à l’École de droit de la Sorbonne-Université Paris I, en tant que pré-
sident du conseil scientifique de la Mission de recherche Droit et Justice.
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Quelle communication autour des États généraux ?

Au moins une cinquantaine de sites internet ont relayé l’annonce des États généraux sur 
le Droit et la Justice : sites universitaires ou de laboratoires comme ceux de l’Université 
de Lyon, de l’Université Panthéon Sorbonne ou du Centre d’histoire judiciaire, mais 
aussi ceux d’institutions comme l’ENM, le CNRS, l’AFHJ etc. ou enfin d’autres comme 
Univdroit.fr, celui de la bibliothèque Cujas, lextenso.fr, Psychodroit.fr, Calenda.fr, etc.

Le site internet de la Mission a lui aussi connu un regain de connexions (*) avant et 
pendant les États généraux, montrant ainsi l’intérêt du public pour cet événement qui, 
rappelons-le, a rassemblé près de 700 personnes sur quatre journées.

« Ils en ont parlé » : Quelques reprises medias sur les États généraux sont à noter,  
parmi celles-ci : CNRSlejournal.fr qui a réalisé une interview de Florence Renucci, 
membre du Comité scientifique chargé de l’organisation de l’événement, à retrouver sur 
: https://lejournal.cnrs.fr/articles/le-droit-nest-jamais-impuissant. Mais également l’AEF 
(du 09/02/2017), La Gazette du Palais, villagejustice.fr, La Semaine juridique (édition 
générale), heraultjuridique.com, l’agence Newspress, Call Ways News, actuel-direction-
juridique.fr et d’autres comme la Lettre de l’InSHS du CNRS (voir : http://www.gip-re-
cherche-justice.fr/wp-content/uploads/2017/03/lettre_infoinshs46hdITW-FR.pdf). 

La communication autour de l’événement s’est déployée sur seulement trois mois. 

Laetitia Louis-Hommani

(*) Du 23/12/2016, moment où l’annonce des États généraux a été diffusée, au 02/02/2017 (la der-

nière journée), le site a totalisé 28 256 visiteurs. Du 01/01/2017 au 31/01/2017, le site de la Mission de 

recherche Droit et Justice a totalisé 21 018 visiteurs. Par comparaison, du 01/02/2017 au 27/02/2017, le 

site a comptabilisé 12 816 visiteurs. Lors des États généraux, soit du 30/01/2017 au 02/02/2017, le site a 

accueilli  2 411 visiteurs. 

Du 30 janvier au 2 février 2017

Campus Gérard-Mégie du CNRS

3 rue Michel-Ange 75016 Paris

Les États généraux 

de la recherche sur le 

Droit et la Justice

Entrée libre sur inscription

Inscriptions jusqu’au 18 janvier 2017 sur : 
https://etatsgeneraux.sciencesconf.org/

Renseignements et retransmissions sur : 
http://www.gip-recherche-justice.fr/

© Mission de recherche Droit et Justice
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Deux événements en écho aux États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice 

Après les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice, Thierry Mandon, secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur 
et à la Recherche, a ouvert successivement, le 3 mars 2017, un séminaire intitulé « Démocraties et institutions / pouvoirs(s) et 
acteurs » co-organisé avec l’Agence Nationale de la Recherche sur la contribution des sciences humaines et sociales à l’action 
publique, puis, dès le 6 mars, un colloque ENA/ENS intitulé « Gouverner en connaissance de cause : comprendre, prévoir et 
décider ». 

Le GIP a assisté à ces deux manifestations par lesquelles le secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur et à la Recherche a 
manifestement poursuivi l’élan donné par les États généraux, que son équipe a co-organisés avec la Mission de recherche 
Droit et Justice. 

Le colloque ENA/ENS, à l’occasion duquel était inaugurée une chaire « Savoir, prévoir, pouvoir », commune aux deux grandes 
écoles, portait tant sur l’articulation de la recherche et de l’action publique – rôle de l’expert, positionnement des chercheurs 
« embarqués » dans l’administration… –, que sur l’apport de l’une à l’autre. Preuve, s’il en fallait, de l’actualité générale des 
questions soulevées par le GIP en matière de droit et de justice, comme de la pertinence de son modèle à l’interface du savoir 
et de l’action. 

Cette manifestation a par ailleurs été l’occasion, pour l’équipe permanente de recherche de l’ENA, de présenter une « carto-
graphie des instances de production d’expertise et de réflexion au sein des administrations », dans laquelle le GIP Mission de 
recherche Droit et Justice était clairement identifié. Réciproquement, celui-ci y trouvera de futurs partenaires pour développer 
son action et faire connaître son modèle équilibré, qui garantit tant l’indépendance de la recherche que son utilité.
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Trois recherches :

 Sur l’étude comparative des influences du 
principe de précaution sur la responsabilité 
juridique :

  Les obstacles à la mise en œuvre du principe de pré-
caution : un tour du monde des législations.
Cette recherche de plus de 1300 pages éclaire de manière 
exhaustive la question de la responsabilité civile et pénale 
comme instrument de réparation et de prévention des 
risques graves et incertains dans le domaine environne-
mental et sanitaire.
Mathilde Boutonnet-Hautereau et Jean-Christophe 
Saint-Pau, L’influence du principe de précaution sur le 
droit de la responsabilité civile et pénale comparé.  
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publi-
cation/linfluence-du-principe-de-precaution-sur-le-droit-
de-la-responsabilite-civile-et-penale-compare/

  La responsabilité juridique dans le champ sanitaire 
sous influence. 
Une enquête juridique sur l’incidence du principe de pré-
caution et de l’incertitude scientifique sur les différentes 
branches de la responsabilité juridique à travers les scan-
dales sanitaires (distilbène®, Médiator®, sang contaminé, 
antennes relais, etc.)
Sophie Fantoni-Quinton et Johanna Saison-Demars, Le 
principe de précaution face à l’incertitude scientifique: 
l’émergence d’une responsabilité spécifique dans le 
champ sanitaire.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/pu-
blication/le-principe-de-precaution-face-a-lincertitude-
scientifique-lemergence-dune-responsabilite-specifique-
dans-le-champ-sanitaire/

  Répression des risques incertains et principe de pré-
caution.
Par l’analyse des dynamiques normatives du principe de 
précaution à l’œuvre dans les juridictions internationales 
et régionales, cette recherche envisage l’influence du prin-
cipe sur la responsabilité juridique en tant que, d’une part, 
critère interprétatif au service du juge et, d’autre part, cri-
tère d’orientation (ou de réorientation) au service du légis-
lateur.
Stefano Manacorda, Geneviève Giudicelli-Delage, 
Dynamiques normatives du principe de précaution et 
métamorphoses de la responsabilité juridique.  
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publi-
cation/dynamiques-normatives-du-principe-de-precau-
tion-et-metamorphoses-de-la-responsabilite-juridique-2/

Une recherche : 

 Sur le recours à la sanction administrative 
dans les contentieux techniques

  Sanction répressive vs sanction administrative.
Cette recherche revient sur l’articulation et les blocages 
entre sanction répressive et sanction administrative dans 
cinq secteurs techniques : la consommation, les presta-
tions sociales, les transports publics routiers de marchan-
dises, la santé et l’environnement.
Maryse Deguergue, Catherine Teitgen-Colly et Gérard 
Marcou, Le recours à la sanction administrative dans 
les contentieux techniques .
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publi-
cation/les-sanctions-administratives-dans-les-secteurs-
techniques/

La Mission rend hommage au professeur Gérard Mar-
cou décédé le 24 octobre 2016.

Une recherche : 

 Sur la régulation de la profession d’avo-
cat à travers un examen de l’activité et des 
missions des ordres vis-à-vis des clients, des 
confrères et des juridictions

  Profession avocat.
Enquête sociologique menée à partir d’une série d’entre-
tiens, cette recherche apporte un éclairage intéressant du 
milieu des avocats à la fois sur le cadre déontologique qui 
encadre la profession, mais également sur la place des 
nouvelles technologies dans leur activité au quotidien. 
Benoit Bastard, Éthique et TIC. A quoi sert l’Ordre des 
avocats ? 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publi-
cation/ethique-et-tic-a-quoi-sert-lordre-des-avocats-2/

Focus sur les recherches du GIP 
récemment achevées
L’année 2016 a vu l’aboutissement de six appels à projets lancés en 2012 et 2013.
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L’année 2016 a vu l’aboutissement de six appels à projets lancés en 2012 et 2013.
Trois recherches :

 Sur le principe de non-discrimination à 
l’épreuve du droit et des institutions char-
gées de sa mise en œuvre 

  L’effectivité du principe de non-discrimination en 
question.
Volontairement critique, ce rapport apporte un éclairage 
décisif sur les insuffisances du dispositif juridique entre 
manques et profusion des motifs. Une seconde partie 
thématique composée de 18 contributions permet une 
analyse serrée de la lutte contre les discriminations. 
Florence Bellivier, Jean-Marc Thouvenin et Tatia-
na Gründler, La Lutte contre les discriminations à 
l’épreuve de son effectivité. 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/pu-
blication/la-lutte-contre-les-discriminations-a-lepreuve-
de-son-effectivite/

  Disparités et ambivalences du principe de non-dis-
crimination.
Menée dans une perspective comparée à la fois juridique 
et politique, cette recherche analyse les nombreux freins 
existant dans la mise en œuvre du droit de non-discri-
mination, déplorant au passage l’absence d’une réelle 
politique antidiscriminatoire qui prendrait le « droit au 
sérieux ».
Marie Mercat-Bruns et Jeremy Perelman, Les juridic-
tions et les instances publiques dans la mise en œuvre 
du principe de non-discrimination. 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/
publication/les-juridictions-et-les-instances-publiques-
dans-la-mise-en-oeuvre-du-principe-de-non-discrimina-
tion-perspectives-pluridisciplinaires-et-comparees/

  Les réticences du juge administratif face au prin-
cipe de non-discrimination. 
Cette recherche pluridisciplinaire (droit, sociologie, lin-
guistique, science politique) qui analyse les discours en 
matière de discriminations, montre les réticences du juge 
administratif français quant à l’application du principe de 
non-discrimination, dans lequel il ne voit ni plus ni moins 
que l’expression française du principe d’égalité.
Yan Laidié et Philippe Icard, Le principe de non-discri-
mination : l’analyse des discours.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/
publication/le-principe-de-non-discrimination-lanalyse-
des-discours-2/

Deux recherches :

 Sur l’intégration de la coutume dans le 
corpus normatif contemporain en Nouvelle-
Calédonie 

  Le droit coutumier kanak ou les enjeux d’une incor-
poration.
Retraçant la genèse, les formes et les enjeux de l’incorpo-
ration d’un droit civil kanak et/ou néo-calédonien, ce rap-
port, qui s’inscrit dans une perspective anthropologique, 
sociologique et juridique, mesure la pertinence, pour les 
intéressés, du projet contemporain d’écriture d’un droit 
coutumier kanak.
Christine Demmer, Faire de la coutume kanak un 
droit. Enjeux, histoire, questionnements.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/pu-
blication/faire-de-la-coutume-kanak-un-droit-enjeux-his-
toire-questionnements/

  Vers un corpus normatif en Nouvelle-Calédonie.
Après avoir établi un corpus du droit coutumier (http://
coutumier.univ-nc.nc), cette recherche envisage les meil-
leures modalités de réception du droit coutumier dans le 
corpus normatif néo-calédonien.
Etienne Cornut et Pascale Deumier, L’intégration de 
la coutume dans le corpus normatif contemporain en 
Nouvelle-Calédonie.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/
publication/lintegration-de-la-coutume-dans-le-corpus-
normatif-contemporain-en-nouvelle-caledonie-2/

Une recherche : 

 Sur l’architecture carcérale

  Usages et mésusages des espaces carcéraux : inves-
tigation dans cinq prisons en France et en Belgique.
A travers une recherche chorale, ce rapport apporte un 
éclairage critique sur les politiques du bâti carcéral mais 
également livre une analyse fine des atmosphères et des 
usages de la prison.
Laurent Solini et Sylvain Ferez, Modernisation du 
bâti et « expériences spatiales » au sein des prisons 
belges et françaises.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/
publication/modernisation-du-bati-et-experiences-spa-
tiales-au-sein-des-prisons-belges-et-francaises/
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... Ainsi que deux états de l’art :

  Droit et neurosciences - Quand la science-fiction envahit 
les prétoires.
Cet état de l’art retrace la généalogie des neurosciences et leur 
insertion dans le système juridique anglo-saxon, avant de mon-
trer les enjeux de son application en France. 
Victor Genevès et Laura Pignatel, Le droit et les neuros-
ciences. 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publica-
tion/droit-et-neurosciences/

  Victime et procès pénal.
Cet état de l’art fait le point sur l’ensemble des travaux menés 
en la matière.
Hélène Duffuler-Vialle, La nouvelle place de la victime au 
sein du procès pénal.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publica-
tion/la-nouvelle-place-de-la-victime-au-sein-du-proces-penal/)

Quatre recherches spontanées ont également été achevées en 2016... 

   Folie et irresponsabilité pénale.
Revenant sur la délicate question de l’irresponsabilité pénale 
des malades mentaux, ce rapport se veut original en ce qu’il 
propose et confronte la parole des personnes déclarées irres-
ponsables via des récits de vie saisissants, et celle des juges 
et des experts.
Caroline Guibet-Lafaye et Caroline Protais, Les expertises 
psychiatriques au prisme des représentations sociales de 
la folie et de la responsabilité des malades mentaux.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publica-
tion/lirresponsabilite-penale-au-prisme-des-representations-
sociales-de-la-folie-et-de-la-responsabilite-des-personnes-
souffrant-de-troubles-mentaux/

   Vous avez dit notaire ?
En mettant en lumière l’ADN de la fonction, cette recherche, 
qui a donné lieu à une publication chez LexisNexis en 2016, 
montre comment la profession de notaire a su résister aux 
effets du temps en s’adaptant. Regards croisés donc sur une 
exception culturelle et juridique française.
Mustapha Mekki, L’avenir du notariat. 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publica-
tion/lavenir-du-notariat-2/

  Dignité et non-patrimonialité du corps humain : du 
principe à la réalité.
Publiée chez Bruylant en deux volumes, cette recherche 
éclaire sur la réalité de deux principes fondamentaux : le 
principe de la dignité et celui de la non-patrimonialité du 
corps humain. Entre droit, philosophie et morale, enquête 
dans une vingtaine de pays sur les enjeux de la protection du 
corps humain. 
Brigitte Feuillet-Liger et Kristina Orfali, La réalité de 
deux principes de protection du corps dans le cadre de la 
biomédecine : la dignité et la non-patrimonialité. Étude 
internationale et pluridisciplinaire. 
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publi-
cation/la-realite-de-deux-principes-de-protection-du-corps-
dans-le-cadre-de-la-biomedecine-la-dignite-et-la-non-patri-
monialite-etude-internationale-et-pluridisciplinaire/

  La motivation des décisions criminelles : garantie 
contre l’arbitraire ou habillage juridique ?
Cette recherche menée sous l’angle de l’ethnologie et de la 
sociologie pénètre dans les cours criminelles et analyse l’im-
pact de la rationalisation des débats inscrite dans une logique 
managériale de plus en plus à l’œuvre, au point de soulever la 
délicate question de la survie des cours criminelles en Europe. 
Francis Affergan, Christiane Besnier et Anne Jolivet, La 
construction de la motivation des décisions criminelles à 
l’audience : France, Belgique, Suisse.
En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/publica-
tion/la-construction-de-la-motivation-des-decisions-crimi-
nelles-a-laudience-france-belgique-suisse/
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Actualités de la Recherche

Focus sur les recherches du GIP récemment 
engagées  

La Mission a également lancé en 2016 quatre appels à projets :

 Sur la thématique Droit, justice et numérique, 
quatre projets ont été retenus 

   Le projet CLADE (Cartographies en Ligne et Analyse du Droit 
Enseigné) mené sous la direction de Pierre Bonin (GIP Université 
Juridique Francophone). Son ambition ? Constituer un répertoire 
dynamique des productions pédagogiques en droit. Cet outil per-
mettra ainsi de saisir, sur le temps long et dans le présent, les 
transformations de l’ensemble du droit français, et particulière-
ment l’impact des changements de support que constitue l’avè-
nement de l’ère numérique. 

     Comment se construit et se régule, dans l’espace familial et 
institutionnel, l’autonomie permise par les outils numériques 
dans la gestion des liens sociaux et familiaux ? Cette recherche 
vise à interroger, dans une perspective à la fois juridique et socio-
logique, l’articulation entre médiation technique, autonomie et 
protection. Intitulée La correspondance numérique dans les 
mesures de placement au titre de l’assistance éducative, elle 
est dirigée par Émilie Potin (Centre interdisciplinaire d’analyse 
des processus humains et sociaux-Université Rennes 2). 

  Construire un outil numérique au service du patrimoine judi-
ciaire, tel est l’objectif du projet HUGO, dirigé par Marc Renne-
ville (UMS CLAMOR/CNRS). Instrument de récolement et de 
valorisation du patrimoine judiciaire (palais de justice et éta-
blissements pénitentiaires), cet outil contribuera à partager une 
meilleure connaissance collective des lieux de justice dans un 
cadre pluridisciplinaire et dans une perspective participative qui 
permettra d’engager un recueil de données originales.

  Comment le numérique transforme le droit et la justice 
par de nouveaux usages et un bouleversement de la prise 
de décision ?  Cette recherche conduite par Lemy Godefroy et 
Jacques Levy Vehel (Université Nice Sophia Antipolis-Groupe 
de recherche en droit, économie et gestion-GREDEG), propose 
d’analyser l’encadrement, les usages et l’appropriation, notam-
ment par les professionnels de la justice, des outils numériques 
existants de prédiction mathématique du droit. Objectif : antici-
per les évolutions pour mieux les accompagner et les maîtriser. 

 

 Sur la barémisation de la justice, trois projets ont 
été retenus

   La barémisation de la Justice : une approche par l’analyse 
économique du droit. Menée par Cécile Bourreau-Dubois (Uni-
versité de Lorraine - Bureau d’économie théorique et appliquée), 
cette recherche pluridisciplinaire (économie/droit) se structure 
en trois parties : une analyse des différents arguments théoriques 
relatifs aux effets attendus de la barémisation, une analyse ex ante 
de l’introduction d’un barème (indemnités de licenciement fixées 
en Conseil des Prudhommes) et ex post de la barémisation. Elle 
s’appuiera sur l’analyse comparée de décisions rendues avant et 
après 2010 à partir de deux bases de données du ministère de la 
Justice (TGI et CA), sur l’expérimentation auprès d’étudiants de 
l’ENM ainsi que sur des enquêtes auprès de JAF et d’avocats.

  Les barèmes et autres outils techniques d’aide à la décision 
dans le fonctionnement du droit et de la Justice. L’objectif de 
cette recherche menée par Isabelle Sayn, Vanessa Perrocheau, Yann 
Favier et Nathalie Merley (Université Jean Monnet St Etienne-CER-
CRID), est de repérer et d’analyser les différents phénomènes de 
standardisation des décisions de justice dans toutes les branches 
du droit. Seront recherchés l’ensemble des outils techniques éla-
borés par des professionnels du droit dans les juridictions ou pour 
les juridictions, avec pour objectif de standardiser les décisions de 
justice.

  La barémisation de la justice.
Le projet de Stéphane Gerry-Vernières (Université Grenoble Alpes-
Centre de recherches juridiques), propose de réaliser une carto-
graphie des barèmes destinée à avoir une maîtrise théorique de 
l’objet d’étude. Cette analyse se développera autour de cinq axes : 
la notion de barème et ses rapports avec les notions voisines de ré-
férentiel et de nomenclature, la source des barèmes, les méthodes 
d’élaboration des barèmes, leur force normative et leurs fonctions. 
A cette approche théorique, s’ajoute une approche empirique des 
pratiques dans deux cours d’appel.
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 Sur la laïcité, trois projets ont été retenus
 

  Quelle est l’application du principe de laïcité dans la jus-
tice ? Cette recherche aborde la question sous deux angles 
: les obligations qui s’imposent en la matière aux acteurs 
de la justice (juges, avocats, etc…), et la manière dont les 
juges mettent en œuvre leur obligation de neutralité dans 
l’exercice de leurs fonctions. L’application du principe 
de laïcité dans la justice, Elsa Forey (Université de Bour-
gogne-CREDESPO). 

  La laïcité dans la justice, recherche conduite par Ma-
thilde Philip Gay (Université de Jean Moulin Lyon 3-Équipe 
de droit public), a pour objet de déterminer précisément le 
contenu de la notion juridique de laïcité, de confronter la 
notion juridique française de laïcité avec la notion générale 
afin d’en relativiser les singularités. Elle vise également à 
définir la portée de ce principe dans le service public de la 
justice, de dresser un état des lieux de la prise en compte du 
fait religieux par le service public de la justice et de propo-
ser des solutions cohérentes aux problèmes qui se posent. 

  La laïcité dans la justice, c’est également le titre de la 
recherche menée par Christine Pauti (Université Paris 1-Pan-
théon-Sorbonne/Institut des Sciences juridique et philoso-
phique de la Sorbonne). Ce projet se fonde sur une double 
approche du service public de la justice, à la fois comme 
institution (ensemble des espaces et personnes concernés 
par le fonctionnement du service public de la justice) et 
comme juridiction (le droit produit, le positionnement des 
magistrats, les décisions etc.). La question de la laïcité de la 
justice sera insérée dans une réflexion plus large tenant à 
la spécificité du lien existant entre le principe de laïcité et 
les autres services publics (école, hôpital, prison) et dans le 
cadre d’une approche comparée (USA, Italie, Allemagne) et 
européenne (CEDH).

 Sur le racisme, un projet a été retenu 
 

  Le projet dirigé par Abdellali Hajjat et Audrey Céles-
tine (Université Paris-Ouest-Nanterre-La Défense-ISP UMR  
7220), intitulé Des paroles et des actes. La justice face 
aux infractions racistes, a été retenu par un comité ad hoc. 
La recherche entend renouveler l’analyse socio-historique 
du phénomène raciste en se focalisant sur le processus de 
pénalisation des discours et actes racistes, et en propo-
sant un cadre analytique global pour toutes les formes de 
racisme. 

En tout, 11 projets de recherches ont été re-
tenus. Les réponses aux appels à projets ont 
été évaluées par des comités ad hoc consti-
tués de chercheurs, d’enseignants-cher-
cheurs, ainsi que de praticiens spécialistes 
de la thématique. 
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Recherches engagées : 12 projets spontanés ont été retenus en 2016 par le conseil 

scientifique de la Mission.

  Éprouver le sens de la peine : les probationnaires face 
à l’éclectisme pénal. Cette recherche s’inscrit dans le prolon-
gement d’une précédente sur Les rationalités de la probation 
française (2013) et vise à présent à investiguer du côté des 
condamnés et des probationnaires. La probation comme en-
semble de mesures ayant en commun une certaine « contrac-
tualisation » de la peine implique une « co-construction » du 
sens de la mesure avec le condamné, et ce d’une manière in-
comparable avec la détention. L’équipe de recherche est com-
posée de : Olivier Razac, Fabien Gouriou et Jérôme Ferrand 
(Université de Grenoble-Alpes-Philosophie, pratiques et lan-
gages).

  Juges, régulateurs et déontologues. Politiques de l’in-
dépendance et nouvelles formes d’autorité politique. Ce 
projet porté par Antoine Vauchez (Université Paris 1-Centre 
européen de sociologie et science politique), fait le pari qu’il 
y a profit à interroger l’affirmation de ces institutions (CNIL,  
AMF, HATVP etc.) de manière transversale , par-delà la diversi-
té des espaces (administratifs, judiciaires, politiques et écono-
miques) où elles interviennent, et en rompant avec l’isolement 
dans lesquelles on les a tenues jusqu’ici. Il formule l’hypothèse 
qu’en pensant ensemble cette « famille d’institutions », on se 
donne les moyens de faire apparaître la dynamique propre du 
champ des « indépendantes » dont on peut suivre l’autono-
misation progressive à l’égard des espaces politiques et admi-
nistratifs.

  PERISENS : Périnatal, statuts, enregistrements et statis-
tiques. Processus de reconnaissance des enfants sans vie : 
entre traitements différenciés et inégalités. Dans la réalité 
quotidienne, fœtus et enfants sans vie ne bénéficient pas de 
façon automatique d’une reconnaissance juridique et sociale. 
Ce projet de recherche propose de décrire et d’analyser, sous 
trois angles, les processus de reconnaissance qui aboutissent 
à les faire exister – ou non – comme catégorie à part entière, 
et les variations dans les pratiques. Les porteurs de projet sont 
Gaëlle Clavandier et Guillaume Rousset (CNRS DR Rhône Au-
vergne/Centre Max Weber/INED/IFROSS).

 

  Le procès environnemental. Du procès sur l’environ-
nement au procès pour l’environnement. La recherche 
d’Eve Truilhé-Marengo (Université d’Aix-Marseille-Centre 
d’études et de recherches internationales et communau-
taires) a pour ambition d’explorer les obstacles et les voies 
conduisant du procès de l’environnement au procès pour 
l’environnement, c’est-à-dire ayant pour finalité de le pro-
téger. Aussi, à travers le droit comparé, le droit internatio-
nal et le droit européen, des solutions seront recherchées 
pour que le procès environnemental traite davantage du 
collectif, de la technique, de l’incertain et du global, quitte 
à modifier la définition même du procès.

  Audition et discernement de l’enfant devant le 
juge aux affaires familiales. En portant un regard plu-
ridisciplinaire conjuguant droit, psychologie et éthique, 
cette recherche dirigée par Blandine Mallevey (Institut 
catholique de Lille-Centre de recherche sur les relations 
entre le risque et le droit), se propose d’étudier la pratique 
concrète des juges aux affaires familiales lorsqu’ils audi-
tionnent des enfants. La convention internationale rela-
tive aux droits de l’enfant reconnaît à celui-ci le droit de 
prendre part aux décisions qui le concernent, notamment 
dans les procédures judiciaires. Par suite, la loi du 5 mars 
2007 réformant la protection de l’enfance a consacré au 
bénéfice du mineur capable de discernement le droit 
d’être entendu par le juge dans toutes les procédures 
civiles le concernant. Blandine Mallevey (Institut catho-
lique de Lille-Centre de recherche sur les relations entre 
le risque et le droit).

  Sanctionner les « châtiments corporels » à visée 
éducative ? Aspects sociaux et juridiques d’un into-
lérable en devenir. Nicolas Rafin et Marion David (Uni-
versité de Nantes-Centre Nantais de Sociologie). Cette 
recherche collective et pluridisciplinaire (sociologie et 
droit) se propose d’analyser l’encadrement social et juri-
dique des châtiments corporels éducatifs en étudiant les 
usages judiciaires « du droit de correction », les mobili-
sations contre la tolérance dont font l’objet ces sanctions 
physiques ordinaires, ainsi que les arbitrages intervenant 
à ce propos dans l’exercice du pouvoir éducatif. 
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  Le travail éducatif contraint en milieu ouvert dans 
la prise en charge pénale des mineurs. Regards croisés 
France-Québec. Catherine Lenzi, Philip Milburn, Nicolas 
Sallée et Bruno Milly (Espace de Recherche et de Prospec-
tive Pôle recherche, enseignement supérieur et international 
IREIS Rhône-Alpes) vont mener ce projet qui s’inscrit dans la 
continuité de travaux déjà effectués pour le GIP en 2015, sur 
le CEF et sur le placement des « incasables ». Il s’agit dans ce 
nouveau projet de suivre et d’analyser les formes concrètes 
que prend la contrainte dans la prise en charge en milieu 
ouvert, en amont, pendant et en aval des placements, ainsi 
que les ajustements professionnels et organisationnels aux-
quelles elles donnent lieu. L’approche est comparée France/
Québec.

  Les dynamiques du contentieux climatique. Usages et 
mobilisation du droit face à la cause climatique. Ce projet 
conduit par Marta Torre Schaub (Université Paris 1-IDHES-
IRIS) a pour objet de proposer une réflexion critique, autant 
des moyens de droits exercés dans les principaux procès cli-
matiques que des stratégies d’acteurs qui les provoquent. Il 
se propose d’étudier le rôle joué par les différents acteurs : 
associations, citoyens, victimes, avocats et conseillers, juges 
et experts ainsi que la manière dont les acteurs à l’origine 
des actions mobilisent le droit (notamment les ONG) et la 
façon dont ils exercent une influence dans sa production. Ce 
projet qui réunit une équipe de juristes et de sociologues 
vise à réfléchir, de manière conjointe, aux nouveaux enjeux 
juridiques et sociaux posés par le contentieux climatique, 
sur la responsabilité des acteurs publics et privés.

  La fabrique de l’aumônerie musulmane de prison en 
France. Dans une perspective interactionniste, la recherche 
proposée par Claire de Galembert (Université Paris-Ouest-
Nanterre-La Défense/ISP) souhaite investiguer les tenants 
et les aboutissants de l’institutionnalisation de l’aumônerie 
musulmane au plus près des acteurs carcéraux (détenus, 
personnels, aumôniers, CPIP, syndicats) et extra-carcéraux 
(pouvoirs publics, acteurs politiques) concernés. Il s’agit 
d’envisager l’aumônerie non pas seulement comme un 
objet religieux mais comme un objet hybride, à cheval sur 
les mondes administratifs et religieux, co-construit par les 
acteurs qui en relèvent.

  La socialisation professionnelle des surveillants 
de prison, 1993-2017. Une perspective longitudinale, 
quantitative et qualitative. Cette recherche se propose 
d’étudier de manière longitudinale la socialisation profes-
sionnelle des surveillants de prison en France sur la base 
d’une cohorte dont le suivi a été entamé en 1993. Cette co-
horte (la 130e promotion des surveillants formés à l’ENAP) 
a été interrogée cinq fois entre 1993 et 2007. Le projet de 
recherche présenté ici par Fabrice Guilbaud (Université de 
Picardie Jules Verne, Amiens/CURAPP-ESS), consiste en 
une sixième et dernière interrogation. Outre la socio-dé-
mographie des surveillants, plusieurs thèmes seront abor-
dés : les raisons d’entrer dans le métier, la perception des 
missions de la prison, la perception du métier de surveil-
lant, le rapport à la règle et à la loi, le rapport aux détenus, 
le rapport aux autres acteurs au sein de la prison.

  Analyse et visualisation des réseaux criminels de 
traite des êtres humains-AVRES. Le projet porte sur l’éla-
boration d’une méthodologie novatrice d’analyse des rela-
tions, des interactions et des flux au sein des réseaux crimi-
nels de traite des êtres humains. Il s’appuie sur la rencontre 
entre une analyse sociologique, une modélisation mathé-
matique adéquate et la visualisation interactive associée. 
Cette recherche est portée par Bénédicte Lavaud-Legendre 
et Guy Melançon (Université de Bordeaux/COMPTRASEC).

  L’impact des traités d’investissement sur les flux 
d’investissements directs étrangers. Une nouvelle 
approche par la prise en compte des règles de droit 
des traités. Dans une perspective comparée et pluridis-
ciplinaire (droit et économie), la recherche d’Alain Pirotte 
et d’Aikaterini Titi (Université Paris 2-Centre de recherche 
en Economie du Droit), se propose : d’analyser les types 
de clauses des traités bilatéraux et plurilatéraux dont la 
présence ou l’absence peut s’avérer significative pour leur 
efficacité ; d’interroger dans quelle mesure la nature de 
ces traités a ou n’a pas d’impact sur les flux d’IDE et enfin 
d’évaluer la pertinence de ces traités pour la promotion 
des investissements.
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   A noter : Colloque financé par le GIP
«Comment rédiger une décision de justice au 21e siècle ?»

Le vendredi 16 Juin 2017, de 9h à 17h 

UFR de Sciences Humaines, Université de Bourgogne - 4 Boulevard Gabriel à Dijon

La rédaction des décisions de justice françaises connaît actuellement une période de mutation. Pre-
nant conscience de l’évolution de leur rôle et de leur place au sein du système juridique et insti-
tutionnel et de l’élargissement de leur auditoire, les hautes juridictions françaises (Conseil consti-
tutionnel, Conseil d’Etat, Cour de cassation) ont entamé depuis plusieurs mois une réflexion pour 
modifier leur habitudes rédactionnelles en vue de moderniser le style de leurs décisions : abandon de la 
phrase unique, passage au style direct, citations de précédents, approfondissement de la motivation...

Quelle est précisément l’ampleur de ces mutations ? Ces modifications sont-elles la traduction d’une simple adap-
tation de la pratique professionnelle ou l’amorce d’une véritable révolution culturelle et démocratique ? Quelles 
en sont les conséquences possibles pour les auteurs mais aussi et surtout pour les destinataires des décisions ?

Pour analyser ces évolutions, il convient de réunir des juges, des universitaires, des avocats mais aussi des 
justiciables. Leurs regards croisés permettront de mieux comprendre les évolutions en cours, d’en préciser le 
sens et d’en apprécier la portée. 

En savoir plus : juliette.olivier@u-bourgogne.fr et/ou http://sciences-humaines.u-bourgogne.fr/

  A noter : 

La Mission de recherche Droit et Justice co-organise, le 1er juin (de 9h30 à 18h00) et le 2 juin (de 9h30 
à 12h30) prochains, le colloque Le droit pénal face aux atteintes à l’environnement qui se tiendra en 
Grand’chambre, à la Cour de cassation, 5 quai de l’Horloge 75001 Paris. 

Elle co-organise avec l’ENM un autre colloque sur La cour d’assises dans la justice du 21e siècle, qui aura 
lieu de 8h30 à 18h00, le 28 juin 2017 à l’ENM, Grand amphi, 8, rue Chanoinesse, 75004 Paris.

Pour en savoir plus et retrouver les derniers événements, colloques, journées d’études, etc. consulter la 
rubrique agenda, sur le site de la Mission : http://www.gip-recherche-justice.fr/

Colloque international « (Se) soigner sous la contrainte : regards comparatifs sur les soins pénale-
ment ordonnés » (France, Belgique, Suisse, Canada) 

Nantes, les 19 et 20 juin 2017

S’agissant des pratiques françaises, ce colloque sera l’occasion pour Virginie Gautron et son équipe de res-
tituer les résultats de la recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice sur Les injonc-
tions de soin.

  Pour retrouver toutes les informations concernant ce colloque (programme, inscriptions etc.) : 

https://repeso.hypotheses.org/manifestations-scientifiques

Cycle de conférences sur « L’application du droit étranger »

« La coopération internationale dans la recherche du droit étranger »

Le jeudi 20 avril 2017 de 18h00 à 20h00 

Grand’chambre de la Cour de cassation, 5 quai de l’Horloge 75001 Paris. 

Entrée libre, sur inscription préalable auprès de la Cour de cassation. 

(Manifestation validée au titre de la formation continue des magistrats et des avocats). 

   En savoir plus : www.courdecassation.fr

À venir : Colloques, journées d’études, séminaires…
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... Les derniers événements de la Mission  

Georges Garioud, directeur de recherche honoraire au CNRS et 
directeur-adjoint du GIP Mission de recherche Droit et Justice 
de 1994 à 2014, s’est vu remettre la Légion d’honneur, le 13 dé-
cembre 2016, des mains du professeur Jacques Commaille, lors 
d’une cérémonie qui s’est tenue au ministère de la Justice. Sur 
proposition du garde des Sceaux, ministre de la Justice, et par 
décret du Président de la République en date du 31 décembre 
2015, Georges Garioud a été nommé au grade de chevalier de 
la Légion d’honneur, en reconnaissance de son engagement au 
service du GIP.

Diplômé de l’Institut d’Études Politiques de Grenoble, titulaire 
d’une Maîtrise en droit public de l’Université de Grenoble ainsi 
que d’un DES d’informatique et mathématiques appliquées aux 

sciences sociales de 
cette même université, 
Georges Garioud a éga-
lement obtenu un Di-
plôme d’Études Appro-
fondies de sociologie à 
Sciences Po Paris et est 
titulaire du Certificat d’ 
Aptitude à la Profession 
d’Avocat de la Faculté 
de Droit de l’Université 
Paris II Panthéon-Assas. 
Chercheur au CNRS, il 
mènera tour à tour des 
recherches sur le droit 
du sport, sur la justice 

des mineurs, sur l’insécurité et sur la libre expression des sala-
riés, avant de rejoindre, en 1994, le GIP Mission de recherche 
Droit et Justice, auprès duquel il sera mis à disposition pendant 
vingt ans en tant que directeur-adjoint. Présent dès la création 
de la Mission, laquelle était motivée par la volonté de décloison-
ner la recherche en droit pour l’ouvrir au potentiel scientifique 
tant national qu’international, Georges Garioud sera, tout au 
long de sa carrière, un acteur important du développement de la 
recherche sur les questions de droit et de justice. 

Lors de la cérémonie de remise, Jacques Commaille a loué, dans 
son discours, les qualités de Georges Garioud : qualités humaines, 
désintéressement, sens aigu de l’intérêt général, générosité, 
courtoisie, gentillesse, éthique – des qualités qui lui ont permis 
de « magnifiquement porter cette nouvelle orientation donnée à 
la Mission ». Jacques Commaille a également fait l’éloge de l’hu-
mour de Georges Garioud –  non sans en faire preuve à son tour, 
en filigrane dans son discours. L’humour est « la quintessence de 
ces qualités de compétence et de ces qualités humaines que tu as 
su magnifiquement déployer au service de la recherche et de la 
politique de recherche, de ces qualités dont, plus généralement, 
notre Cité a, en ce moment, plus que jamais besoin ». 

Jacques Commaille a enfin célébré la grande compétence de 
Georges Garioud, déterminante pour l’orientation des recherches, 
sa formation diversifiée qui lui a permis de favoriser la mise en 
œuvre de la pluridisciplinarité dans les recherches et sa capacité 
à surmonter le clivage, si ancré dans la tradition française, entre 
droit et sciences sociales. Il a vanté également le difficile équi-
libre, que l’ancien directeur-adjoint a su tenir tout au long de ces 
vingt années passées à la Mission de recherche Droit et Justice, 
entre le souci des exigences propres au travail de connaissance et 
le risque d’une instrumentalisation administrative ou politique, 
dans un domaine de recherche constitué de thématiques à forts 
enjeux humains, institutionnels et politiques.

Retour sur…

« L’humour est la 
quintessence de ces 
qualités de compétence 
et de ces qualités 
humaines que tu as 
su magnifiquement 
déployer au service de 
la recherche...» 
(discours de Jacques 

Comaille).

Georges Garioud, ancien directeur-adjoint de la 
Mission de recherche Droit et Justice, a été décoré 
de la Légion d’honneur  

Par Laetitia Louis-Hommani

©
 L

ae
tit

ia
 L

ou
is

-H
om

m
an

i/
M

RD
J

20

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | MARS 2017



Retour sur…

2016 : Une belle moisson de Prix 
pour la Mission de recherche Droit et Justice 

Le garde des Sceaux, Jean-Jacques Urvoas, ministre de la Justice, a remis le 12 janvier dernier le Prix Vendôme 
2016 à sa lauréate, Raphaëlle Théry, et a attribué, pour la première fois, une mention spéciale du jury à Émilie 
Dubourg, lors d’une cérémonie officielle au ministère de la Justice. Les deux récipiendaires ont été récompen-
sées en présence de Robert Gelli, directeur des affaires criminelles et des grâces et président du jury du Prix 
Vendôme, de Sandrine Zientara-Logeay, directrice de la Mission de recherche Droit et Justice, et du représen-
tant des éditions LexisNexis, partenaire de l’événement. 

Par Laetitia Louis-Hommani

Retour sur la cérémonie de remise 
du Prix Vendôme 2016 

Raphaëlle Théry (sur la photo ci-dessus) a obtenu le Prix Ven-
dôme 2016 pour sa thèse intitulée “Libéralisme pénal. Principe, 
enjeux et contradictions d’une institution non idéale ”, sou-
tenue le 12 décembre 2015 à l’EHESS. Robert Gelli dans son dis-
cours a salué “sa brillante thèse consacrée au libéralisme pénal”. 
Jean-Jacques Urvoas a loué pour sa part l’interdisciplinarité de 
ses travaux : “votre parcours atypique fait de vous une juriste 
parmi les philosophes et une philosophe parmi les juristes. Tant 
mieux ! La recherche est d’autant plus riche et féconde lorsqu’elle 
est guidée par l’hybride. On meurt des cloisonnements, des silos, 
des disciplines qui gardent jalousement leurs frontières. (…) Les 
politiques publiques gagneraient à ne pas tomber dans le piège 
des disciplines et à se nourrir de différentes approches. Je suis 
de plus en plus convaincu que c’est l’interdisciplinaire, le trans-
disciplinaire qui nous rendent plus intelligents. Oui, ce seront les 
centaures qui sauveront le monde ! ”. Avant de poursuivre : “Vous 
avez fait un travail remarquable et le Prix Vendôme est une belle 
reconnaissance de vos années de recherche ”. 

Émilie Dubourg (sur la photo ci-dessus) a reçu une mention spé-
ciale du jury du Prix Vendôme 2016 pour sa thèse intitulée « Les 
services pénitentiaires d’insertion et de probation, fonde-
ments juridiques, évolution, évaluation et avenir », soutenue 
le 7 décembre 2015 à l’Université de Nantes. Le ministre de la Jus-
tice a salué dans son allocution la démarche interdisciplinaire de 
la jeune docteure qui s’est intéressée au malaise perçu chez les 
agents des services d’insertion et de probation : “ Vous vous êtes 
appuyée sur les textes juridiques puis vous êtes allée à la rencontre 
de ces professionnels. Là aussi vous avez mêlé les disciplines, en 
utilisant la méthode sociologique des entretiens, en arpentant des 
livres de psychiatrie et de psychologie. Dans votre thèse ce qui 
vous a le plus frappée, le plus touchée, c’est la relation humaine 
forte entre les professionnels et les justiciables. C’est ce qui fait du 
droit une science, une matière, éminemment humaine et qui ne 
pourra jamais être remplacée par des robots ou des algorithmes ”. 
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Robert Gelli a reconnu “combien ces deux thèses pas-
sionnantes et très riches représentent un apport majeur 
et une pensée structurante pour la justice pénale et ses 
acteurs au quotidien ”. Il a salué dans son discours “deux 
universitaires de talent, dont les travaux sont très pro-
metteurs ”. Il a rappelé également son attachement au 
Prix Vendôme “qui nous a permis, depuis sa création, de 
découvrir des chercheurs de grande qualité et de valori-
ser de nombreux travaux essentiels pour le débat public. 
Ma direction tient beaucoup aussi à ce partenariat avec 
la Mission de recherche Droit et Justice, que je remercie 
pour son travail et avec qui nous aimons tant partager 
nos réflexions sur la justice pénale qui nous occupe au 
quotidien ”. 
Lors de cette cérémonie le ministre de la Justice a voulu 
rappeler combien la recherche et la science étaient im-
portants pour la France et pour notre démocratie : “La 
recherche universitaire n’est donc pas seulement un ac-
couchement de nouvelles connaissances, une sculpture 
de l’esprit critique ; elle constitue aussi une action démo-
cratique ”. (…) Célébrer la science c’est refuser la fatalité 
et c’est pourquoi la science a une dimension civique ! (…) 
La recherche, c’est notre liberté ! ”

Le représentant de LexisNexis, partenaire du Prix Ven-
dôme depuis 2014, s’est réjoui de ce partenariat qui 
offre “un vivier de talents en tant qu’éditeur ”, et a remis 
à Raphaëlle Théry et Émilie Dubourg des ouvrages ainsi 
qu’un abonnement à la revue Droit pénal. Il a invité les 
deux docteures à y contribuer en ajoutant : “nos co-
lonnes vous sont naturellement grandes ouvertes ”. 

« La recherche universitaire n’est donc 
pas seulement un accouchement de 
nouvelles connaissances, une sculpture 
de l’esprit critique ; elle constitue aussi 
une action démocratique ». 
(discours de Jean-Jacques Urvoas).

Retour sur la cérémonie 
de remise du Prix Carbonnier 2016 

Le jury du Prix Carbonnier a distingué deux thèses pour l’année 2016 : celle de Florence Fouvet, lauréate du Prix 
et celle de Raphaëlle Théry qui a reçu une mention spéciale. La cérémonie s’est tenue le 16 février 2017 dans un 
lieu aussi prestigieux que symbolique, la chambre criminelle de la Cour de cassation.  

C’est à Loïc Cadiet, professeur à l’École de droit de la Sor-
bonne-Université Paris 1, président du jury du Prix Jean Car-
bonnier de la recherche sur le droit et la justice 2016, et à San-
drine Zientara-Logeay, directrice de la Mission de recherche 
Droit et Justice, qu’a incombé l’honneur de remettre les prix 
aux deux lauréates après avoir salué leurs travaux. 

La lauréate, Florence Fouvet, a reçu le Prix Jean Carbon-
nier 2016 pour sa thèse sur “Le principe de libre exercice 
d’une activité professionnelle ”, soutenue le 5 mai 2015 
au sein de l’Université Lumière Lyon 2 et consacrée en-
tièrement au principe d’appréciation des clauses de non-
concurrence, reposant sur trois arrêts rendus le 10 juillet 
2002 par la Cour de cassation. 

Loïc Cadiet a loué dans son allocution les qualités de sa thèse: 
“Cet ouvrage est servi par une écriture claire mariant, avec 
élégance, la simplicité à la précision ; il est porté par un plan 
solide dont la sobriété ne nuit pas à l’efficacité puisqu’après 
avoir procédé à l’identification du principe de libre exercice 
d’une activité professionnelle, dont vous retracez la généa-
logie et clarifiez la teneur, vous en mesurez la portée, dans 
le double sens d’autorité normative et de rayonnement fonc-
tionnel”. (…) “ Votre thèse a ainsi des allures d’enquête, illus-
trant exemplairement une veine insuffisamment valorisée de 
la recherche juridique (…), mobilisant de manière intelligente 
les multiples registres de la dogmatique juridique, quand vous 
analysez les dispositifs normatifs, les énoncés jurisprudentiels 
et les productions doctrinales, de la théorie du droit, lorsque 
vous travaillez les notions de principe et de fondamentalité, et 
des méthodes empiriques, notamment la méthode statistique 
dont les annexes de la thèse livrent les résultats éclairants ”.
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Le président du jury a souligné dans son discours “tout 
l’apport que constituait cette thèse et sa remarquable inter-
disciplinarité ”, collant bien à “l’esprit du Prix Carbonnier ” 
qui, comme l’a rappelé Sandrine Zientara-Logeay dans son 
discours, “consiste à distinguer des travaux universitaires 
qui peuvent contribuer au décloisonnement des disciplines”. 
Loïc Cadiet de poursuivre : “c’est une authentique thèse 
sur les mutations contemporaines des sources du droit que 
vous livrez à la communauté des juristes et à tous ceux qui 
prennent le droit comme objet de réflexion. Les approches 
historiques et les perspectives comparatives ne sont donc 
pas absentes de votre recherche qui vous conduit à arpen-
ter, non seulement le droit du travail, mais aussi le droit 
commercial, le droit administratif, le droit constitutionnel, 
le droit pénal, le droit international et le droit européen. Au-
delà de cette interdisciplinarité interne au droit, votre thèse 
satisfait aussi aux exigences de l’interdisciplinarité externe, 
à travers l’accueil des débats d’économie politique, le re-
cours aux théories du langage et à l’outillage des sciences 
sociales, notamment à l’analyse de contenus du corpus juris-
prudentiel ”.

Loïc Cadiet a également salué la grande actualité de cette 
thèse,“ à l’heure de débats fondamentaux sur l’évolution et 
l’avenir même du travail, notamment sous l’influence des 
nouvelles technologies de l’information et de la digitalisa-
tion des rapports sociaux qu’elles induisent, à l’heure aussi 
où la Cour de cassation s’interroge sur sa place dans le pay-
sage juridique européen et sur l’amélioration de sa mission 
normative sans répudiation de sa mission disciplinaire”. 
“La plus-value doctrinale de votre recherche est incontes-
table”, a t-il également reconnu dans son discours, avant de 
conclure : “Le jury du Prix Jean Carbonnier a donc légitime-
ment pu souhaiter distinguer votre thèse qui lui a paru cor-
respondre aux exigences de ce prix, que sont l’ouverture des 
juristes aux préoccupations de leurs contemporains, l’apti-
tude à favoriser le dialogue entre les disciplines, notamment 
entre le droit et la sociologie, et l’apport à la connaissance 
juridique, à partir de sujets innovants, dans un souci de ré-
forme, qui ne se réduit pas aux initiatives du gouvernement 
et du parlement, qui ne se résume pas même à la réforme 
du droit, pour envelopper aussi la réforme de la manière de 
penser le droit ”. 

Loïc Cadiet et la lauréate du Prix Carbonnier 2016, Florence Fouvet.
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Raphaëlle Théry a obtenu, quant à elle, une mention spé-
ciale du jury du Prix Carbonnier 2016 pour sa thèse intitu-
lée “Libéralisme pénal. Principe, enjeux et contradictions 
d’une institution non idéale”, soutenue le 12 décembre 2015 
à l’École des hautes études en sciences sociales. Elle est éga-
lement lauréate du Prix Vendôme 2016. 

Raphaëlle Théry a consacré sa thèse de philosophie pénale 
à examiner les rapports entre libéralisme politique et justice 
pénale. Son travail de doctorat aborde la dérive du libéralisme 
contemporain qui semble avoir abandonné le terrain de la jus-
tice pénale au profit du champ de la justice sociale, au moment 
même où les institutions pénales sont traversées par une crise 
profonde. Explorant les rapports entre le libéralisme politique et 
la justice pénale, elle explique les raisons du divorce de la ques-
tion pénale et de la philosophie politique libérale. Et formule 
également les principes d’un libéralisme pénal rénové, visant à 
réinstaller la justice pénale au coeur de la philosophie politique 
contemporaine. 

Loïc Cadiet et Raphaëlle Théry, mention spéciale du jury du Prix Carbonnier 

2016.

Loïc Cadiet a salué dans son discours l’interdisciplinarité de sa 
réflexion : “mêlant philosophie politique, sciences sociales (so-
ciologie du droit notamment) à quelques références à la psycho-
logie et aux dispositifs juridiques, même si le droit, y compris le 
droit pénal processuel, n’est pas, en tant que tel, au centre de 
vos analyses ”, a t-il ajouté. Il a relevé aussi l’internationalité et la 
liberté qui transparaissent dans sa thèse : “ liberté qui est égale-
ment au cœur de la réflexion que vous livrez : non seulement, au 
premier degré, la liberté matériellement entravée par la peine, 
mais aussi, dans le registre des idées, la question pénale appré-
hendée par le libéralisme politique ”. 

Outre une “bibliographie impressionnante ”, Loïc Cadiet a re-
connu à cette thèse les mêmes qualités qu’à celle de Florence 
Fouvet, telles que “l’aptitude à favoriser le dialogue entre les 
disciplines, notamment entre le droit et la sociologie ”, et “l’ap-
port à la connaissance juridique à partir de sujets innovants”. Il a 
conclu son discours en expliquant : “Les qualités de votre travail 
ont déjà conduit le jury du prix Vendôme à vous attribuer son 
prix 2016, qui vous a été remis le 12 janvier dernier par Mon-
sieur Urvoas, ministre de la Justice, garde des Sceaux. C’est en 
connaissance de cause que le jury du Prix Carbonnier a décidé 
d’ajouter sa reconnaissance à celle du prix Vendôme, en vous 
décernant une mention spéciale pour votre thèse ”. Et d’ajouter: 
“ Le prix Carbonnier n’est pas que le prix de juristes s’adressant 
aux juristes ”.  

Partenaire de l’événement depuis janvier 2017, Dalloz, a offert 
trois ouvrages à Florence Fouvet et à Raphaëlle Théry, un accès 
gratuit pendant six mois à la base de données Dalloz.fr, ainsi 
qu’un abonnement gratuit d’un an à l’une de ses revues en ver-
sion numérique.

Cette cérémonie de remise du Prix Carbonnier 2016, la douzième 
du nom, avait une “ saveur ” un peu particulière cette année 
car elle concluait une riche, passionnante et fructueuse colla-
boration de trois années, entre les différents membres du jury 
2013-2016, dont Loïc Cadiet était le président. Le prochain jury 
du Prix Carbonnier pour 2017-2019 a été entièrement renouvelé. 
Voir : http://www.gip-recherche-justice.fr/2017/01/31/jury-du-
prix-jean-carbonnier-2017-2019/
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Les séminaires de restitution organisés par la Mission de recherche Droit et Justice 

Pour valoriser les recherches réalisées dans le cadre d’appels à projets, la Mission organise des séminaires de resti-
tution à l’attention des professionnels du droit. Ces séminaires sont l’occasion pour les chercheurs d’échanger avec 
les autres équipes ayant parfois été retenues sur la même thématique et de présenter les travaux effectués. Ces 
séminaires dont le format est basé sur de courtes présentations (pas plus de 20 minutes) sont surtout l’occasion 
d’engager le dialogue avec les professionnels du droit.

  Le séminaire QUALIJUS

Le 8 avril 2016, la Mission inaugurait ainsi ce format autour de deux recherches réalisées sur la prise en compte de la 
notion de qualité dans la mesure de la performance de la justice, appel à projets lancés en 2011. Présidé et conclu par 
Jean Danet, maître de conférences en droit privé et sciences criminelles à l’Université de Nantes et membre du CSM, ce sémi-
naire − réunissant près d’une cinquantaine de personnes venant des différentes directions du ministère de la Justice (SG et 
DSJ), du Conseil supérieur de la magistrature, de l’Inspection générale de la Justice, de la Mission permanente d’inspection 
des juridictions administratives et de présidents de juridictions − a offert des échanges aussi stimulants que passionnants. 
Après une courte présentation par Emmanuel Jeuland et Christine Boillot de leur recherche consacrée aux aspects judiciaires 
de la notion de qualité (http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/qualijus-aspect-judiciaire/), puis par Lucie Cluzel-
Métayer, Caroline Foulquier-Expert et David Labouysse pour les aspects administratifs (http://www.gip-recherche-justice.fr/
publication/qualijus-aspect-administratif/), trois magistrats ont ouvert les débats. Invitée en tant que discutante, Gwenola 
Joly-Coz, présidente du TGI de Pontoise, a abordé la question de la perception de la qualité et de son évolution, sur le terrain, 
chez les magistrats de l’ordre judiciaire. Claire Jeangirard-Dufal, présidente du TA de Paris, a quant à elle fait part de son 
point de vue de chef de juridiction administrative et Laetitia Brunin, adjointe à la sous-directrice de la SDSE, a fait le point 
sur les indicateurs de la CEPEJ.

 Le séminaire sur le principe de non-discrimination à l’épreuve du droit et des institutions 
chargées de sa mise en œuvre

Forte de cette première édition et de la participation des praticiens (magistrats et agents de l’administration centrale), le 24 
janvier 2017, la Mission a co-organisé un autre séminaire de restitution autour des trois recherches réalisées sur le principe 
de non-discrimination à l’épreuve du droit et des institutions chargées de sa mise en œuvre, appels à projets lancés en 2013, 
en partenariat avec le Défenseur des droits. Présidé par Benoît Legrand, directeur adjoint de la Mission, ce séminaire, qui 
a réuni près d’une soixantaine de personnes − membres des différentes directions du ministère de la Justice (DACG et DACS), 
magistrats, agents du Défenseur des droits − s’est ouvert sur une présentation des recherches. Compte tenu de la richesse 
des recherches réalisées, mais en respectant un format court, les équipes ont été conviées à exposer dans un premier temps 
les grandes lignes et les principales conclusions de leurs recherches et, dans un second temps, à développer un aspect en 
particulier. C’est ainsi qu’après une présentation générale de la recherche sur les juridictions et les instances publiques dans 
la mise en œuvre du principe de non-discrimination (http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/les-juridictions-et-les-
instances-publiques-dans-la-mise-en-oeuvre-du-principe-de-non-discrimination-perspectives-pluridisciplinaires-et-compa-
rees/) par Marie Mercat-Bruns, Réjane Sénac et Janie Pélabay ont fait le point sur les perspectives politistes et Daniel Borrillo 
sur les perspectives civilistes. 

Après une présentation générale par Yan Laidié de leur recherche consacrée à l’analyse des discours (http://www.gip-re-
cherche-justice.fr/publication/le-principe-de-non-discrimination-lanalyse-des-discours-2/), Philippe Icard a axé son propos 
sur l’influence du juge européen sur le discours du juge administratif dans l’application du principe de non-discrimination. 
Enfin, avant de donner la parole à Serge Slama qui a abordé les lacunes des dispositifs contre les discriminations, Tatiana 
Gründler a présenté les grandes lignes de la recherche qu’elle a co-dirigée sur La Lutte contre les discriminations à l’épreuve 
de son effectivité (http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/la-lutte-contre-les-discriminations-a-lepreuve-de-son-ef-
fectivite/). Laurence Pécaut-Rivolier, magistrat, inspectrice générale de la justice, Yves Doutriaux, conseiller d’État, et Sophie 
Latraverse, directrice au secrétariat général du Défenseur des droits, ont engagé la discussion avec les chercheurs. Ce riche 
moment d’échanges s’est conclu par une intervention du Défenseur des droits, Jacques Toubon, et par Nathalie Bajos, direc-
trice à la Promotion de l’égalité et de l’accès aux droits auprès du Défenseur.

25

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | MARS 2017



Retour sur…

 Le colloque Personnes âgées en détention

Fruit d’une initiative conjointe du GIP Mission de recherche Droit et Justice et de la DAP, un grand colloque intitulé « Per-
sonnes âgées en détention » s’est tenu, vendredi 30 septembre 2016, dans l’auditorium du site Olympe de Gouges du mi-
nistère de la Justice. Ouvert par le nouveau directeur de l’administration pénitentiaire, le préfet Philippe Galli, en présence 
notamment du Contrôle général des lieux privatifs de liberté, ce colloque avait pour objectif de valoriser utilement, auprès 
d’un large public comptant de nombreux professionnels, les connaissances et éléments de réflexion sur les conditions et le 
sens du vieillissement en prison, apportés par deux recherches sélectionnées et accompagnées par la Mission : La prison 
face au vieillissement. Expériences individuelles et prises en charge institutionnelles des détenus « âgés », par Caroline 
Touraut, chercheuse associée à l’ISP de Cachan (désormais chargée d’étude à la DAP), et Aline Désesquelles, directrice de 
recherche à l’INED ; ainsi que État de santé mentale des détenus âgés et prise en charge pénitentiaire, recherche collective 
présentée par Valérie Pennequin, professeure de psychologie à l’Université de Tours, et Cécile Rambourg, enseignant-
chercheur à l’ENAP. 

Réciproquement, les chercheurs et l’ensemble de l’auditoire, particulièrement nombreux toute la journée, ont pu béné-
ficier de la projection d’un documentaire, Vieillir à l’ombre, qui donne la parole aux principaux intéressés, les détenus ; 
puis d’un retour d’expérience de professionnels de terrain, sur des initiatives locales et innovantes, sur leur intérêt et leurs 
limites. Jérôme Guedj, inspecteur général des affaires sociales, a présenté les conclusions de l’évaluation, conjointement 
menée avec l’IGJ, du plan d’action stratégique 2010-2014 relatif à la politique de santé des personnes placées sous main 
de justice. Dans ce contexte très particulier, Jean-Claude Bouvier, juge de l’application des peines à Paris, et Claire Guénat, 
doctorante en criminologie à l’Université de Montréal, ont porté la réflexion jusqu’au sens de l’exécution de la peine à 
mesure que les détenus vieillissent.

« Qui a peur des chercheurs en droit ? » : retour sur la journée d’études organisée par la 
Conférence des doyens de droit et science politique

Phénomène connu outre-Atlantique et formulé dans les années 1980 par les chercheurs américains Penelope Canan et 
George W. Pring sous l’appellation SLAPP (Strategic Lawsuit Against Public Participation), la procédure bâillon ou pour-
suite-bâillon est une action en justice qui consiste à entraver voire museler l’expression d’une opinion doctrinale. C’est 
pour réagir aux récentes affaires ayant conduit des chercheurs français devant la 17e chambre du Tribunal de grande ins-
tance de Paris, que la Conférence des doyens de droit et science politique présidée par Sandrine Clavel a tenu vendredi 
17 mars 2017, pour la première fois en séance publique, une journée d’étude au ministère de l’Enseignement supérieur 
et de la Recherche sous un titre révélateur du malaise qui touche le monde universitaire : « Qui a peur des chercheurs en 
droit ? ». 

Organisée autour de deux tables rondes et réunissant des universitaires comme des professionnels du droit (magistrats 
et avocats), cette journée d’étude a été l’occasion, à travers de riches exposés, de revenir sur la liberté d’expression, son 
fondement, sa portée et ses limites. Car en effet « qu’est-ce que la liberté du chercheur ? », interroge Gisèle Sapiro. Pour 
Olivier Beaud, l’universitaire dispose de trois formes de libertés : liberté de recherche, liberté d’enseignement et, la plus 
fondamentale, liberté d’expression. Pour Charles Fortier, cette liberté a néanmoins ses limites car « la fonction ne doit pas 
permettre d’intervenir sur tout, sous prétexte qu’on est universitaire ». L’étude de cas, dont on sait qu’elle est le moteur de 
la réflexion des juristes, a alimenté ensuite les débats sur ce phénomène de société dont les chercheurs ne mesurent pas 
encore toute l’emprise sur leur profession. Car lorsqu’il y a procès en diffamation, c’est cette liberté d’expression du cher-
cheur d’user de son pouvoir de critique qui est jugée. Le traumatisme n’est pas mésestimé confie alors Fabienne Siderey-
Garnier, présidente de la 17ème Chambre, consciente de l’impact que provoque chez le chercheur sa mise en examen. Son 
style, sa méthodologie ou encore sa qualité sont passés au crible par des professionnels auxquels il est difficile de recon-
naître la légitimité à juger leur écrit. Pour autant, la prise en compte de ces éléments justifie de la bonne foi de l’auteur. 
C’est alors que les discussions s’engagent sur la question de l’immunité (article 41 de la loi du 29 juillet 1881). Doit-elle être 
élargie et rendue applicable au commentaire de décision ? Loin d’avoir été tranchée, cette question a suscité un débat vif, 
passionné et passionnant. L’objectif de cette journée, souligné par Sandrine Clavel dans son propos introductif − identifier 
les problèmes, dégager des pistes de réflexion − a été rempli. L’intervention du secrétaire d’État, Thierry Mandon, et le 
rappel de son engagement à agir au plus vite ont été entendus. 

Reste donc à présent à trouver des solutions pour protéger les chercheurs contre des actions menées par des groupes dont 
les intérêts économiques et politiques priment sur les opinions doctrinales.

Pour aller plus loin : 
Olivier Beaud, Les Libertés universitaires à l’abandon ?, Paris, Dalloz, 2010.
Penelope Canan et George W. Pring, SLAPPs : Getting Sued for Speaking Out, Temple Universit Press, U.S., 1996.
Gisèle Sapiro, La Responsabilité de l’écrivain. Littérature, droit et morale en France (XIXe-XXIe siècle), Paris, Seuil, 2011.
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La coutume Kanak dans l’État. Perspectives coloniales et postcoloniales sur la Nouvelle-
Calédonie 
Ce livre est issu d’une recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice. 
Sous la direction de Christine Demmer et Benoît Trépied.
Éditions l’Harmattan, 2017. 

Du juste exercice de la force 
Christian Vigouroux, Odile Jacob, 2017. 

La Nouvelle-Calédonie approche désormais du réfé-
rendum d’autodétermination de 2018 devant décider 
de son avenir politique. Vingt ans après l’accord de 
Nouméa, ce scrutin clôturera un processus de déco-
lonisation dans la République, qui incluait la créa-
tion d’une citoyenneté néo-calédonienne fondée 
sur la reconnaissance préalable de l’identité kanak. 
L’inscription progressive de la « coutume » dans  les  
domaines  du  droit, de la  justice et de la politique 
a eu pour effet de cliver le débat sur les formes pos-
sibles de l’émancipation kanak. Cet ouvrage éclaire 
les enjeux et tensions. Le cas calédonien renouvelle 
la réflexion sur l’unicité de l’État et ses limites en si-
tuation coloniale et postcoloniale.* 

La force est crainte par tous et adulée par 
beaucoup. Elle est tout à la fois sollicitée et 
redoutée dans ses abus. 

La force fascine dans le commerce, le spectacle, 
comme dans la politique. Chacun se doit d’être 
fort, personnellement, de même que l’État doit 
être « fort ». À tout moment, la démocratie a 
besoin d’un bras fort mais elle exige un mode 
d’emploi de la force. 

Pourquoi la force ? L’article 12 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen affirme 
que la force publique est nécessaire pour la 
garantie des droits de l’homme. 

La force peine à se différencier et à se garder 
de la violence, elle est dangereuse non seu-
lement pour ceux qui la subissent mais aussi 
pour ceux qui l’ordonnent. 

Alors, pour que « force reste à la loi », pour que 
les hommes de force sachent se tenir, pour que 
le citoyen soit fier de la force exercée en son 
nom, comment affirmer et souvent imposer le 
« juste » exercice de la force ? Une réflexion 
essentielle pour aujourd’hui et pour demain.*

Christian Vigouroux est juriste et ensei-
gnant (professeur associé aux universités 
Paris-I puis de Saint-Quentin-en-Yvelines 
de 1996 à 2012). Il a été directeur de cabi-
net de deux ministres de l’Intérieur et de 
deux gardes des Sceaux. Il a publié Georges 
Picquart, dreyfusard, proscrit, ministre. La 
justice par l’exactitude, et Déontologie des 
fonctions publiques. 

Dernières sorties | Ouvrages

* Textes provenant de la quatrième de couverture de l’ouvrage.
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A voté. Une histoire de l’élection
Laurent Le Gall, éditions anamosa, 2017.

La prévention de la récidive dans sa dimension multipartenariale 
Ce livre est issu d’une recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice.  
Sous la direction d’André Giudicelli, Presses Universitaires de Rennes - 2017

Concurrencée par le retour au tirage au sort ou les 
projets de démocratie participative qui invitent à 
une plus grande implication des citoyens dans un 
espace public mosaïque, la démocratie électorale 
résiste, même si on la considère de plus en plus 
comme une « démocratie de l’abstention ». Le di-
manche 23 avril 2017, des millions d’individus se 
rendront dans des bureaux de vote pour déposer 
un bulletin dans l’urne et, pour quelques-uns, ap-
puyer sur la touche d’une machine électronique. 
À 20 heures, les médias s’autoriseront à annon-
cer les premières tendances. Geste routinier 
encadré par un dispositif juridique qui échappe 
au commun, l’acte électoral est paré de cette évi-
dence qui occulte pourtant ce qu’il ne cesse de 
demeurer : une énigme. Pourquoi votons-nous ? 
Comment opérons-nous ? Sur quel mode ? Selon 
quelles injonctions ? À partir de quelques sou-
venirs puisés dans son propre passé d’« électeur 
lambda », Laurent Le Gall propose une lecture de 
ce qui, depuis le début du xixe siècle, a mené à 

la centralité de l’élection dans notre démocratie 
républicanisée. Registre de l’opinion, dimensions 
d’un rite d’institution qui orchestre une com-
munauté éphémère, temporalités de l’opéra-
tion électorale, poids de la tradition politique… 
autant de thèmes qui nourriront une approche 
éclectique d’un « moment du vote » qui ne cesse 
quelquefois d’échapper aux plus sagaces de ses « 
commentateurs » médiatiques*.  

Laurent Le Gall est professeur d’histoire 
contemporaine à l’université de Brest. Spé-
cialiste de la politisation des campagnes 
françaises au xixe siècle et de l’histoire du 
suffrage universel dans la France contem-
poraine, il a publié L’électeur en campagnes 
dans le Finistère. Une seconde République de 
Bas-Bretons (2009).

Prévenir la récidive est une des préoccupations 
majeures des législateurs. Parmi les multiples 
options explorées pour atteindre ce but, l’étude 
de la dimension partenariale apporte une pers-
pective nouvelle à ce problème. Avec une mai-
son centrale à Saint-Martin de Ré, un centre de 
détention spécialisé dans la prise en charge des 
délinquants sexuels à Bedenac, deux maisons 
d’arrêt et deux tribunaux de grande instance, la 
Charente-Maritime se présente comme un ter-
rain privilégié pour l’étude de la prévention de la 
récidive dans sa dimension partenariale. Même 
s’il rend compte de certaines actions pouvant 
prendre place durant la phase d’incarcération, 
ce livre privilégie l’étude des institutions et par-
tenaires directement concernés par les aména-
gements de peine et les mesures de sûreté car 
c’est là que s’expriment de manière forte les 
problématiques liées aux partenariats. (...) Et, si 
le champ de l’étude locale se limite ici à la Cha-
rente-Maritime, la diversité des sites judiciaires 
et pénitentiaires de ce département et celle des 
profils pénaux et criminologiques des personnes 
sous main de justice concernées permettent 
de dégager des enseignements concernant le 
cadre institutionnel et multipartenarial de la 

prévention de la récidive ayant une portée plus 
générale. Cette recherche a confirmé l’intérêt 
des différentes relations partenariales, tout par-
ticulièrement pour éviter les sorties sèches, pour 
mettre en place un accompagnement réel à la 
sortie orientant vers un logement et favorisant 
l’obtention d’un emploi. Elle a aussi montré les li-
mites du fonctionnement partenarial, les sources 
de blocage ou de complications qui peuvent 
l’affecter. (...) De nombreuses questions trouvent 
des réponses dans cet ouvrage qui restitue les 
résultats d’une recherche financée par la Mission 
Droit et Justice sur Le champ de la prévention de 
la récidive dans sa dimension multi-partenariale 
et interinstitutionnelle en Charente-Maritime*.

Après avoir été professeur à l’université de 
Poitiers, puis à l’université de La Rochelle, 
où il a été doyen de la Faculté de droit de 
2009 à 2014 et où il a codirigé le CEJEP, An-
dré Giudicelli est, depuis septembre 2015, 
professeur à l’université de Corse Pasquale 
Paoli. Il est secrétaire général et membre du 
comité de rédaction de la Revue de science 
criminelle et de droit pénal comparé.
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Le numéro #2017/1 de la revue trimestrielle Les 
cahiers de la justice est paru. Ce numéro des 
Cahiers de la justice, revue éditée conjointement 
par l’École nationale de la magistrature et Dalloz 
propose le dossier « Sortir de l’impunité ». La Tri-
bune reprend le discours prononcé par le garde 
des Sceaux, Jean-Jacques Urvoas, à l’ouverture 
du colloque 30 ans de législation anti-terroriste.

Olivier Beauvallet, Joel Hubrecht, Sylvie Hum-
bert, Cathy Leblanc, Évariste Ntakirutimana, 
Damien Scalia, Loick-M. Villerbu.

Les cahiers de la justice -
« Sortir de l’impunité » 
ENM/Dalloz

La question des rapports du corps humain et de 
l’argent n’est pas récente. Elle se posait déjà pour 
de nombreuses conventions portant sur le corps 
(allant du contrat de travail à la prostitution en 
passant par les contrats de mannequinat ou de 
sportifs). Mais le développement des techno-
logies et de la médecine a ouvert la porte à de 
nombreuses possibilités de disposition du corps : 
la recherche biomédicale sur la personne, le pré-
lèvement de nombreux éléments et produits du 
corps humain (sang, tissus, cellules, gamètes…), 
voire la gestation pour autrui.

Le principe de non-patrimonialité du corps hu-
main, admis dans de nombreux pays, semble dé-
finir la ligne de conduite adoptée pour gérer ces 
rapports du corps à l’argent. Pourtant ce principe 
ne va pas de soi car si la protection du corps peut 
se trouver menacée par le risque de marchan-
disation inhérent à notre monde globalisé dans 
lequel les marchés prospèrent, la disposition du 

corps relève de la liberté individuelle de la per-
sonne. Cet ouvrage s’est consacré à l’analyse des 
choix opérés par dix-neuf pays représentatifs de 
cultures différentes en vue de percevoir, au-delà 
des finalités affichées, la réalité du principe de 
non-patrimonialité. Il montre que partout une 
patrimonialisation du corps, qu’elle soit ou non 
assumée par les États, existe et tend à se déve-
lopper, allant même jusqu’à créer de véritables 
marchés. L’étude met en évidence que les dé-
bats, très insuffisants, relatifs aux rapports du 
corps et de l’argent non seulement sont biaisés 
par la forte charge symbolique des finalités de 
la médecine mais aussi et surtout occultent les 
choix sociétaux majeurs à opérer, notamment 
pour garantir la protection des plus vulnérables*.

La non-patrimonialité du corps humain : du principe à la réalité - Panorama international
Ce livre est issu d’une recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice. 
Sous la direction de : Brigitte Feuillet-Liger, Saibé Oktay-Özdemir, 2017, Bruylant.

Dernières sorties | Revues
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* Texte provenant de la quatrième de couverture de l’ouvrage.
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En brefEn bref

La Mission de recherche Droit et Justice et le Programme national de numérisation concertée 
en sciences juridiques

Le 27 octobre 2016 s’est tenu le conseil scientifique et technique du Programme national de numérisation concertée en 
sciences juridiques, initié en 2008 par la BnF. Celui-ci rassemble des collections de la Bibliothèque Cujas, du départe-
ment Droit, économie, politique de la Bibliothèque nationale de France et d’une vingtaine de leurs partenaires. Ces col-
lections numériques qui atteignent aujourd’hui plus de 25 000 monographies et plus de 1 000 titres de périodiques, sont 
organisées selon quatre axes documentaires : Sources législatives et réglementaires, Sources jurisprudentielles, Sources 
de la doctrine, Sources du droit coutumier et local, auxquels s’ajoute une thématique connexe : Crimes, peines, prisons.

Le conseil scientifique du Programme national de numérisation concertée en sciences juridiques créé en 2010 accompa-
gnera de ses recommandations le Programme national de numérisation des Sources du Droit durant les trois prochaines 
années. Sandrine Zientara-Logeay, représentant la Mission de recherche Droit et Justice, qui a participé en oc-
tobre dernier à ce conseil, y a précisé que le GIP envisage la numérisation de ses anciens rapports de recherche 
pour qu’ils soient mis en ligne. Ceux-ci portent sur de nombreuses questions juridiques et judiciaires. Étant considérés 
parfois plus comme de la documentation publiée que comme des documents d’archives, leur statut un peu hybride 
pousse à s’interroger sur leur pérennité. La Mission possède en effet un nombre conséquent de rapports constitués 
depuis sa création en 1994, dont seuls les plus récents sont en ligne. Les plus anciens sont conservés dans une biblio-
thèque mais leur numérisation pourrait être envisagée. 

La question de la numérisation des sources du droit intéresse particulièrement la Mission de recherche qui a justement 
lancé un appel à projets sur « Droit, justice et numérique », dans le cadre de sa programmation scientifique. Le GIP a déjà 
reçu des propositions de numérisation sur les lieux de justice de la part de Criminocorpus. Des recherches financées par 
la Mission ont permis également de constituer des bases de données, en particulier une recherche menée par Étienne 
Cornu à l’Université de la Nouvelle-Calédonie et Pascale Deumier à l’Université Jean Moulin Lyon 3, qui a comporté la 
création d’un site comprenant toute la jurisprudence sur le droit coutumier des juridictions, notamment à Nouméa.

Pour aller plus loin : http://www.bnf.fr/fr/professionnels/anx_ journees_pro_2016/a.jp_161118_sc_ jurid.html

La Mission soucieuse d’assurer une large diffusion (numérique) de ses recherches 

Afin de diffuser le plus largement possible les travaux de recherche qu’elle finance, la Mission met en ligne depuis 2014, 
sur le site d’archives ouvertes : https://halshs.archives-ouvertes.fr/, tous les rapports de recherche achevés qu’elle a 
préalablement évalués. En effet, la Mission a créé une collection de rapports de recherche sous HAL qui rassemble les 
recherches qu’elle a financées dans tous les domaines du droit et qui, pour beaucoup d’entre elles, s’inscrivent dans 
une perspective interdisciplinaire et/ou comparative. Chaque rapport est accompagné d’un résumé, ainsi que des noms 
et affiliations des chercheurs qui en ont été responsables. A noter : la consultation des ressources de la collection de la 
Mission sur halshs a augmenté de 11% entre 2015 et 2016.

Forte progression de la fréquentation du site internet de la Mission de recherche Droit et Justice 
entre 2015 et 2016

La fréquentation du site internet du GIP a augmenté de 165 % entre 2015 et 2016 ! En effet du 01/01/2016 au 31/12/2016 le 
site a accueilli 162 085 visiteurs contre 61 147 pour 2015, sur la même période. En 2016, ce sont 13 507 visiteurs par mois, 
en moyenne qui ont consulté le site de la Mission : qu’ils en soient remerciés ! Un peu plus d’un tiers des visites proviennent 
de France, un peu moins d’un tiers des États-Unis, et le reste du... reste du monde.
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Vu d’ailleurs

Des réseaux ID au programme de recherche 
« Vers un droit commun universalisable ? » 

Depuis une douzaine d’années, le Collège de France (Chaire 
« Études juridiques comparatives et internationalisation du 
droit ») et l’UMR de droit comparé de Paris (désormais Institut 
de sciences juridique et philosophique de la Sorbonne - IS-
JPS) réunissent des juristes français et européens, brésiliens, 
chinois et étasuniens autour des processus de l’internationa-
lisation du droit (« réseaux ID » (1)). Les diverses rencontres 
organisées (binationales ou inter-réseaux), ont permis de 
confronter les résultats des recherches universitaires au re-
gard critique de divers acteurs de l’internationalisation du 
droit (juges internationaux, représentants d’organisations 
internationales, juges des cours suprêmes, diplomates et mi-
nistres des affaires étrangères…) Dans une démarche d’enri-
chissement réciproque, une réflexion sur les dynamiques qui 
sous-tendent les pratiques d’internationalisation dans divers 
domaines du droit a ainsi été menée. L’ambition de ces ré-
seaux, dont l’acronyme peut également signifier « Imagina-
tion et Droit », était de se donner les moyens d’un nouvel 
humanisme juridique dans le contexte de la mondialisa-
tion.

Prolongeant et élargissant cette expérience, un nouveau 
programme de recherche a été  lancé au Collège de France  
(2) en partenariat avec l’UMR ISJPS (Équipe de droit comparé 
(3) ) ayant  pour ambition d’esquisser, à la lumière du pas-
sé et du présent, les conditions de développement d’un 
futur droit commun non pas universel, mais universali-
sable. 

Un triple objectif est ainsi recherché : comprendre le passé 
(analyse historique), décrire le présent (étude des pratiques 
contemporaines et identification de fragments d’un droit 
commun) et imaginer les avenirs possibles − le pluriel s’im-
pose − par l’esquisse des conditions d’un droit commun  uni-
versalisable (prospective). Pour atteindre ce triple objectif, 
une méthode dynamique, qui considère les pratiques de droit 
commun comme des processus transformateurs rapprochant 
les divers systèmes juridiques sans nécessairement les fusion-
ner, sera déployée. 

À la suite d’un séminaire exploratoire en mai 2016, un 
nouveau séminaire de recherche est prévu entre le 10 et 
le 12 avril 2017. Il se concentrera sur les deux premiers ob-
jectifs de la recherche et réunira notamment des spécialistes 
d’histoire du droit et de différentes branches du droit interna-
tional, dont certains membres des réseaux ID. 

La première partie du séminaire sera consacrée à éclairer la 
notion de droit commun à travers l’analyse des processus 
qui se sont développés à diverses époques et dans diverses 
régions du monde (en partant de la Chine, en passant par les 
traditions romano-canonique, islamique et de common-law, 
sans oublier les droits autochtones et le phénomène de la 
colonisation).

La seconde partie se concentrera sur l’identification et l’ana-
lyse critique de fragments d’un droit commun dans cinq 
domaines : la justice internationale pénale, le droit du com-
merce et des investissements, la justice climatique, la justice 
sociale et la protection des droits de l’homme. Pour chacun de 
ces domaines, l’étude portera non seulement sur l’émergence 
d’un droit commun, mais également sur les résistances des 
droits nationaux, voire régionaux. 

Enfin, ce séminaire sera l’occasion de lancer des pistes pour 
la suite de la recherche, notamment sur les conditions d’un 
droit commun « universalisable » opposable aux pouvoirs po-
litiques (les États), mais également aux acteurs économiques 
(les entreprises). C’est ainsi que cette recherche s’articulera 
avec d’autres programmes en cours au Collège de France (pro-
gramme « Humanités environnementales à l’heure de l’an-
thropocène ») et à l’UMR ISJPS (notamment les programmes « 
Contributions de l’Amérique latine à l’esquisse d’un droit com-
mun » et « Bâtisseurs d’un droit commun », projet audiovisuel 
qui recueillera les témoignages d’acteurs de la construction 
d’un droit commun, ainsi que des programmes consacrés à la 
redistribution des responsabilités entre acteurs de la mondia-
lisation et à l’environnement). 

Pour en savoir plus sur le prochain séminaire du 10 au 12 avril 2017 : 

https://www.univ-paris1.fr/unites-de-recherche/isjps/recherche/

equipes-de-lisjps/equipe-de-droit-compare/vers-un-droit-commun-

universalisable/seminaires-de-recherche/

(1) http://www.college-de-france.fr/site/mireille-delmas-marty/labora-

toire__2.htm 

(2) Dans le cadre d’une coopération avec la Fondation Charles Léopold 

Mayer (recherche « Prendre la responsabilité au sérieux »). 

(3) https://www.univ-paris1.fr/unites-de-recherche/isjps/recherche/

equipes-de-lisjps/equipe-de-droit-compare/

Par Mireille Delmas-Marty, Professeur honoraire au Collège de France, membre de l’Institut, et Kathia Martin-Chenut, 
Chargée de recherches au CNRS, UMR ISJPS, Équipe de droit comparé.
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Et toujoursEt toujours

La Mission de recherche Droit & Justice en quelques mots 

La Mission de recherche Droit & Justice est un groupement d’intérêt public (GIP) 
créé, à l’initiative conjointe du ministère de la Justice et du CNRS, par un arrêté 
du 11 février 1994. La nouvelle convention constitutive de la Mission, assurant 
sa mise en conformité avec la loi n°2011-525 du 17 mai 2011, a été approuvée 
par arrêté du 27 janvier 2015. L’assemblée générale de la Mission est composée 
des membres constituants du GIP (ministère de la Justice, Centre national de la 
recherche scientifique, École nationale de la magistrature, Conseil national des 
barreaux, Conseil supérieur du notariat) et de trois membres avec voix consul-
tative (ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Institut des 
hautes études sur la justice, Association française pour l’histoire de la justice). 
Le groupement a vocation à assurer l’interface entre le ministère de la Justice et 
l’ensemble des membres constituants, d’une part, et le secteur de la recherche, 
d’autre part. Il finance des travaux sur l’ensemble des questions intéressant le 
droit et la justice, quel que soit le champ disciplinaire concerné et en assure le 
suivi ainsi que la valorisation.
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